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Profil de la Société

Exportation et développement Canada
Exportation et développement Canada (EDC) est une société d’État dont le mandat est de soutenir et de
développer le commerce extérieur du Canada ainsi que la capacité du pays d’y participer et de profiter des
débouchés offerts sur le marché international. EDC est financièrement autonome et applique des principes
commerciaux afin de générer suffisamment de revenus pour protéger son actif, gérer son exposition aux
risques de crédit et du marché, et maintenir le capital lui permettant de répondre à la demande future pour
ses produits et services. Chef de file reconnu dans l’établissement de rapports financiers et l’analyse
économique, la Société figure parmi les 100 meilleurs employeurs au Canada pour la neuvième année
consécutive.

À titre de partenaire de confiance, EDC offre aux entreprises canadiennes de toutes tailles des services
d’assurance crédit et de financement (notamment sous la forme de placements en actions), d’assurance
et de cautionnement de contrats de même que d’assurance risques politiques. En 2009, elle a servi
8 469 clients, un record, et facilité des exportations et des investissements d’une valeur de 82,8 milliards de
dollars sur quelque 200 marchés. À la fin de 2009, la Société détenait un actif total d’environ 32,9 milliards
de dollars et comptait 1 107 employés permanents. Fait à noter, au cours de la période en revue, EDC
a fourni sur le marché intérieur un appui de 2,5 milliards de dollars destiné à favoriser les activités de
208 entreprises canadiennes.

Comme l’énonce le Plan de la Société, EDC souscrit aux principes et aux pratiques de la responsabilité
sociale des entreprises (RSE). Pour respecter cet engagement, elle s’est dotée d’un éventail de politiques,
de procédures et de contrôles préalables lui permettant non seulement d’assurer la viabilité financière des
projets et des transactions auxquels elle participe, mais également de veiller à ce qu’ils soient marqués du
sceau de la responsabilité sociale et environnementale. Le soutien d’EDC est gage de conformité à des
exigences juridiques supérieures. À ce titre, il dénote l’adhésion à des valeurs fondamentales comme
l’honnêteté, le respect, l’impartialité et l’intégrité, ce que reconnaissent d’emblée les clients de la Société
comme les prêteurs, les investisseurs et les gouvernements. EDC mesure la conduite de ses activités en
fonction du triple bilan de sa performance sociale, de sa performance environnementale et de sa
performance économique. La Société refusera par conséquent toute participation en cas de non-conformité
à l’un des éléments précités.
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La Société a son siège social à Ottawa et possède 17 bureaux dans les diverses régions du Canada de même
que 14 représentations dans de grands pôles commerciaux partout sur la planète.

EDC rend compte de ses activités au Parlement par l’intermédiaire du ministre du Commerce international.
Elle est régie par la Loi sur le développement des exportations – qui prévoit la tenue périodique d’examens
législatifs de son mandat et de ses activités – de même que par la Loi sur la gestion des finances publiques,
la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers, la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs
d’actes répréhensibles et la Loi fédérale sur la responsabilité. En tant qu’organisme de crédit à l’exportation
du Canada, EDC appuie les entreprises canadiennes en respectant les obligations internationales du pays en
matière de commerce international, tout particulièrement celles de l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) et l’Organisation mondiale du commerce (OMC), et les Principes
de l’Équateur.

APERÇU – PROFIL DE LA SOCIÉTÉ (SUITE)



Dans ce rapport

Ce rapport témoigne de la volonté d’EDC de faire preuve de transparence à l’égard des répercussions
générales de ses activités. Soucieuse de cultiver des relations de confiance avec les parties intéressées,
la Société s’est attachée à présenter l’information la concernant avec honnêteté et franchise. À moins
d’indication contraire, le présent document couvre toutes les activités d’EDC.

L’édition 2009 du Rapport sur la RSE comporte trois nouveautés. Tout d’abord, sa structure repose sur une
plateforme classique dressant le triple bilan de sa performance économique, environnementale et sociale.
Les retombées économiques des activités d’EDC y sont également expliquées avec plus de détails. Enfin, la
version en ligne du rapport offre un contenu enrichi et une présentation plus dynamique. Veuillez noter qu’il
est possible de se procurer, sur demande, un exemplaire de la version abrégée du document, sous forme
imprimée.

Nous vous invitons à nous faire part de vos commentaires à propos de nos réalisations et des domaines où
nous pouvons progresser. Vous pouvez transmettre votre rétroaction à Yolanda Banks, conseillère principale,
responsabilité sociale des entreprises, par courriel (csr-rse@edc.ca) ou par téléphone en composant le
613-598-2586 ou le numéro sans frais 1-800-332-8224.

Global Reporting Initiative
L’information communiquée dans ce rapport rend compte de l’intérêt particulier
exprimé par les parties intéressées d’EDC à l’égard de certains domaines ou enjeux.
Dans cette optique, nous nous sommes à nouveau fondés sur les lignes directrices
de la Global Reporting Initiative (GRI) pour la rédaction du document en
augmentant toutefois le nombre des indicateurs utilisés. Ainsi, pour le présent
rapport, le niveau d’application validé des indicateurs de la GRI se situe à B+.
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Rapport d’examen indépendant

Au conseil d’administration et à la direction d’Exportation et développement Canada,

Nous avons procédé à l’examen des principaux indicateurs de performance quantitatifs présentés dans le
Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) d’Exportation et développement Canada (EDC)
pour l’exercice terminé le 31 décembre 2009 (le rapport). Nous n’avons pas examiné toute l’information
présentée dans le rapport. La direction d’EDC est responsable de la collecte et de la présentation de
l’information et des indicateurs contenus dans le rapport. Notre responsabilité consiste à examiner les
principaux indicateurs de performance quantitatifs et à évaluer si rien ne nous porte à croire qu’ils n’ont pas
été préparés en conformité avec les critères pertinents. Un examen ne constitue pas une vérification et, par
conséquent, nous n’exprimons pas une opinion de vérificateur sur les principaux indicateurs de performance
quantitatifs.

Portée
Notre examen a porté sur les indicateurs de performance quantitatifs 2009 suivants présentés dans le
rapport :

• Pourcentage d’employés ayant demandé un soutien dans le cadre de la Politique sur les dons de
bienfaisance des employés;

• Pourcentage d’employés ayant participé aux études de cas en ligne relatives au Code de conduite;
• Pourcentage de projets de catégorie A publiés sur le site Web d’EDC 30 jours avant la conclusion de la

transaction par rapport au pourcentage de projets de catégorie A admissibles;
• Kilométrage des voyages d’affaires (avion et véhicule).

Le choix des principaux indicateurs de performance quantitatifs par la direction d’EDC est fondé
principalement sur la perception de l’intérêt des intervenants externes. Nous n’avons pas examiné le contenu
du texte du rapport, sauf s’il y était fait mention des principaux indicateurs de performance quantitatifs.
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APERÇU – RAPPORT D’EXAMEN INDÉPENDANT (SUITE)

Méthodologie
Nous avons effectué notre examen conformément à l’International Standard on Assurance Engagements
(ISAE) 3000, norme établie par l’International Federation of Accountants. En conséquence, notre travail a été
planifié et exécuté de manière à fournir une assurance modérée quant aux principaux indicateurs de
performance quantitatifs que nous avons examinés. Nos critères d’examen reposaient sur les lignes
directrices pour la communication d’informations sur le développement durable publiées par la Global
Reporting Initiative (GRI), ainsi que sur les règlements pertinents, les définitions de la direction d’EDC
auxquelles le rapport fait référence et les normes sectorielles reconnues. Notre examen a consisté en
l’obtention et l’évaluation d’éléments probants liés aux principaux indicateurs de performance quantitatifs.

Conclusion
Au cours de notre examen, nous n’avons rien relevé qui nous porte à croire que les principaux indicateurs
de performance quantitatifs susmentionnés ne sont pas conformes, à tous les égards importants, aux
critères pertinents.

PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l.
Toronto (Ontario) Canada
Le 5 mai 2010
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Message du président et chef de la direction

Il ne fait aucun doute que le resserrement du crédit a ravagé l’économie mondiale en 2009. Certes, le
Canada s’en est mieux sorti que la plupart des nations commerçantes, mais nous constatons que les pays les
plus éprouvés figurent également parmi les plus pauvres et vulnérables de la planète. En pareil contexte,
appuyer la croissance et le développement de ces économies s’est révélé plus que jamais primordial.
Conscients de cette réalité, nous sommes demeurés fermement résolus à faciliter le commerce international
de façon socialement responsable et à encourager nos clients et nos partenaires à en faire de même.

L’an dernier, le gouvernement du Canada a élargi notre mandat pour une durée de deux ans afin d’accroître
l’accès des entreprises au crédit pendant le recul économique. En travaillant en étroite collaboration avec les
banques, les assureurs-crédit et les sociétés de cautionnement du Canada, nous avons injecté une capacité
de 2,5 milliards de dollars sur le marché national du crédit au moment où il en avait le plus besoin.
Parallèlement, durant cette même année, nous avons réalisé un volume total d’activités d’une valeur de
82,8 milliards de dollars – alors même que le chiffre d’affaires des exportateurs canadiens chutait de 24 % –
et avons soutenu un nombre sans précédent d’entreprises sur pas moins de 143 marchés émergents. Nous
l’avons fait parce que la contribution du commerce – et plus encore d’un commerce responsable – était et
demeure plus que jamais essentielle.

Sans contredit, la RSE revêt une importance capitale dans la réalisation du grand objectif que nous nous
sommes fixé : nous affirmer comme un partenaire de confiance auprès de nos homologues du secteur des
services financiers et de nos clients. Nous y parvenons non seulement en soutenant les activités des
exportateurs et des investisseurs sur les marchés mondiaux, mais également en le faisant de manière
responsable.

Cela dit, nous reconnaissons que la RSE est davantage un chemin à parcourir qu’une destination à atteindre.
Forts de ce constat, nous avons continué d’affiner nos pratiques dans ce domaine et nous sommes investis
dans l’élaboration d’un nouveau cadre stratégique qui guidera nos initiatives de RSE et qui nous amènera à
passer en revue notre performance au chapitre de l’environnement et des droits de la personne.

L’instauration d’un tel cadre s’impose dans un contexte où les compagnies doivent de plus en plus composer
avec l’entrecroisement des activités commerciales et des droits de la personne. Cette année, EDC a accordé
une attention particulière aux conséquences de l’avant-projet de loi C-300, présenté devant la Chambre des
communes. La Société continuera d’aider les diverses parties intéressées à saisir les effets potentiels de la loi
proposée sur les clients du secteur des industries extractives.
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Pour favoriser une meilleure compréhension des questions
liées aux droits de la personne, EDC participe activement
aux travaux du Dr John Ruggie, professeur à l’Université
Harvard et représentant spécial du Secrétariat général des
Nations Unies pour les questions des droits de l’homme, des
sociétés transnationales et autres entreprises. Ses réflexions
et observations contribuent à la définition et à la répartition
des responsabilités des États et des sociétés en mettant à
l’avant-plan le caractère impératif de l’accès à des
mécanismes de recours juridiques. Pour notre part, nous
continuerons donc d’appuyer l’adoption de pratiques
internationales renforçant les droits de la personne dans les
pays et les collectivités où nous exerçons nos activités. La
définition et l’application d’un cadre conceptuel plus
exhaustif et perfectionné permettant de mieux comprendre
les répercussions des activités internationales des sociétés
canadiennes sur les droits de la personne constitueront pour
la Société le prochain grand jalon à franchir dans le domaine
de la RSE.

Pour ce qui est de notre performance environnementale, nous nous investissons depuis déjà nombre
d’années à relever nos pratiques dans ce domaine. Ainsi, en 2009, le vérificateur général du Canada a
réalisé un examen de la Directive en matière d’évaluation environnementale d’EDC. Dans son rapport, il
nous demande d’améliorer nos indicateurs de performance et la communication au public de l’information à
cet égard. Il fait également ressortir que nos processus environnementaux sont conformes aux pratiques à
l’échelle internationale, et que nos politiques et nos procédures sont bien conçues. Le Bureau du vérificateur
général du Canada a également signalé que nos pratiques formaient un cadre efficace qui nous permet de
gérer nos engagements découlant de la RSE.

Ce cadre nous procure un avantage concurrentiel et nous confère la capacité d’apporter une contribution
positive. Les marchés d’exportation abondent en débouchés de choix pour les entreprises canadiennes, et
EDC est en mesure d’infléchir la manière dont ces sociétés mènent leurs activités internationales. C’est
pourquoi nous nous efforçons d’être un chef de file dans l’évaluation des incidences environnementales et
sociales des projets en adoptant les Critères de performance de la Société financière internationale et les
Principes de l’Équateur, référentiel du secteur financier pour la gestion des risques environnementaux, en
accordant une place prépondérante aux incidences sociales des projets financés sur les marchés émergents.
Nous agissons ainsi parce que le public réclame que nous assumions un tel rôle, parce que nous pouvons
ainsi contribuer à la pérennité des entreprises et des collectivités et, surtout, parce que c’est la voie à suivre.

Je suis particulièrement fier des efforts consentis pour rehausser notre investissement dans les collectivités
locales sur les marchés émergents, où les entreprises canadiennes intensifient leur présence. Dans cette
optique, EDC et CARE Canada ont établi en 2009 un partenariat mondial d’investissement dans la
collectivité pour une durée de quatre ans. Au printemps, les deux premiers volontaires d’EDC se sont rendus
au Pérou où ils ont travaillé avec des petites entreprises locales, principalement des agriculteurs et des
coopératives agricoles. Pendant quatre mois, ils ont été investis du mandat de montrer à ces acteurs de
l’économie péruvienne comment se développer, saisir des débouchés et devenir plus rentables.

APERÇU – MESSAGE DU PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION (SUITE)

ERIC SIEGELPHOTO : MARTIN LIPMAN
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APERÇU – MESSAGE DU PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION (SUITE)

Nous croyons qu’en participant à ces projets, nous œuvrons à la prospérité et à la réduction de la pauvreté à
l’échelle locale. À ce titre, le partenariat formé avec CARE Canada nous a permis au Pérou d’apporter une
aide précieuse et nécessaire, c’est-à-dire de fournir de vraies compétences pour aider les entreprises à
résoudre les problèmes qu’elles doivent surmonter sur le terrain. Nous espérons avoir l’occasion d’épauler de
nombreuses entreprises sur davantage de marchés dans le cadre de ce partenariat.

En définitive, la RSE repose sur une compréhension globale des incidences environnementales, économiques
et sociales générées par les transactions d’exportation et d’investissement et des moyens d’atténuer ces
effets en tenant compte des normes internationales et des intérêts commerciaux. Acquérir une telle
connaissance nécessite de faire preuve de détermination et d’honnêteté, mais c’est pourtant en empruntant
cette voie que nous contribuerons à maximiser les retombées pour le plus grand nombre de parties
intéressées.

Nous sommes parfaitement conscients de la complexité des défis qui se présentent à certains de nos clients.
Nous entendons donc continuer à leur offrir des solutions qui les aideront à prospérer et à prendre de
l’expansion en adoptant une conduite sous le signe de la responsabilité.

Eric D. Siegel
Président et chef de la direction
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Faits saillants des activités de 2009

• Les exportations du Canada assurent 1 emploi sur 5 au pays et près de 25 % du revenu
national.

• Les transactions facilitées par EDC ont aidé à générer 61 milliards de dollars en contribution
du PIB du Canada, soit quelque 4,9 % du PIB total, et ont soutenu, selon les estimations,
642 000 emplois.

• Les exportations totales de biens et de services du Canada se sont chiffrées à 403 milliards de
dollars, une baisse de 24 % par rapport à 2008.

• EDC a servi 8 469 clients, un record.

• EDC a servi 208 clients de plus dans le cadre du Programme de crédit aux entreprises du
gouvernement du Canada.

• EDC a facilité

° des exportations et des investissements sur 187 marchés et a fourni un appui sur le
marché intérieur d’une valeur de 82,8 milliards de dollars. De ce total, EDC a appuyé

° des transactions d’une valeur de 18,7 milliards de dollars sur 143 marchés émergents,

° des investissements directs canadiens à l’étranger d’une valeur de 4,2 milliards de
dollars,

° et des transactions d’une valeur de 16,9 milliards de dollars en partenariat avec des
institutions financières.

• Sur le marché intérieur, EDC a fourni 2,5 milliards de dollars en appui à 208 entreprises
canadiennes.
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Indicateurs de performance de 2009

Indicateur 2009 2008

Nombre de clients servis 8 469 8 312

Volume total des activités (en milliards de dollars) 82,8 $ 85,8 $

Volume d’activités sur les marchés émergents (en milliards de dollars) 18,7 $ 22 $

Volume d’investissements à l’étranger (en milliards de dollars) 4,2 $ 4,7 $

Nombre de transactions d’investissements 494 383

Bénéfice net (en millions de dollars) 208 $ 206 $
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Bilan de la RSE en 2009 – réalisations et mesures requises

La haute direction désigne les trois domaines d’action
prioritaires suivants à moyen terme (18 mois) :

• changements climatiques

• transparence

• droits de la personne

Changements climatiques – Définition de la stratégie
et du plan d’action connexe pour la réalisation de
cette priorité stratégique en 2010

Transparence – Examen des changements proposés
pour accroître les exigences de divulgation

Droits de la personne – Intégration d’une méthode
d’évaluation au processus d’analyse des activités

Amélioration des indicateurs de performance
de la RSE

Adoption du cadre de communication de
l’information de la GRI

Communications à propos des effets potentiels
du projet de loi sur les services et les clients
d’EDC, au besoin.

Détermination et prise en compte des nouveaux
enjeux jugés prioritaires par les parties
intéressées dans le cadre de tribunes et de
partenariats désignés.

Résultats positifs. Aucune lacune notable décelée.Examen spécial des pratiques de
RSE par le BVG

Priorités de la stratégie
à l’égard de la RSE

Rédaction de rapports d’information et comparutions en
qualité d’expert devant des comités parlementaires, au
besoin.

Séances de mobilisation des clients et d’autres parties
intéressées consacrées à l’application des Critères de
performance de la SFI dans les évaluations
environnementales, le dialogue issu des travaux du Dr John
Ruggie sur l’évaluation des droits de la personne ainsi que
les effets et les défis des changements climatiques dans
l’optique du commerce international.

Mobilisation des
parties intéressées

Renforcement du processus d’évaluation des transactions
afin d’y intégrer une analyse des droits de la personne.

Évolution du processus d’analyse des droits
de la personne

Droits de la personne

Achèvement de l’examen de la Politique environnementale,
y compris le volet essentiel de la rétroaction des parties
intéressées.

Approbation de la politique actualisée d’ici
le printemps 2010

Politique environnementale

Nouveau partenariat EDC-CARE Canada, Au-delà des
exportations, d’une durée de quatre ans pour assurer la
concordance du programme d’investissement dans la
collectivité avec les compétences d’EDC et les marchés où ses
clients sont présents.

Maintien du programme annuel d’affectations
à court terme de volontaires d’EDC axées sur
le développement de petites entreprises et les
projets de microfinancement sur les marchés
émergents. Amélioration des indicateurs de
performance du processus d’évaluation des
incidences.

Investissement dans la collectivité
– Au-delà des exportations

Maintien de la politique d’achat de crédits compensatoires de
carbone pour réduire l’empreinte opérationnelle générée par
les voyages d’affaires.

Établissement d’objectifs de performance.Empreinte opérationnelle
d’EDC

Principales initiatives Résultats et incidences Mesures requises
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Stratégie et engagement en matière de RSE

La responsabilité sociale des entreprises (RSE) fait partie intégrante des activités d’Exportation et
développement Canada et, à ce titre, elle y occupe une place essentielle. En fait, la RSE détermine la manière
dont nous exerçons notre mandat, qui est de fournir aux exportateurs canadiens le soutien financier
nécessaire à leur essor ainsi que la capacité de profiter des débouchés offerts sur les marchés mondiaux.
Soutenir la prospérité du Canada, voilà le but poursuivi par EDC.

En 2009, le Comité de direction d’EDC a fait le point sur la nature de nos engagements dans ce domaine.
Les initiatives de la Société correspondent-elles à son mandat et prennent-elles en compte les défis à venir et
la position d’autres sociétés à l’égard de la RSE? Au terme d’une journée de réflexion de la haute direction,
en janvier 2009, il a été conclu que notre approche en la matière s’inscrit dans les tendances actuelles et que
la Société ciblerait en priorité trois enjeux inhérents à la conduite actuelle de ses activités qui sont une source
d’inquiétudes pour la société en général et les parties intéressées, à savoir :

• les changements climatiques;
• la transparence;
• les droits de la personne.

Le Conseil consultatif sur la RSE, entité indépendante formée de tierces parties externes possédant une
expertise et une expérience éprouvées en RSE et dans des domaines connexes, épaule la direction dans ce
domaine en lui offrant une perspective supplémentaire à propos des stratégies et des priorités en matière
de RSE.

Lors de ses délibérations en juin et décembre 2009, le Conseil a mis à l’avant-plan les priorités en matière de
RSE, l’examen de la Politique environnementale d’EDC et les changements climatiques. Ces deux réunions
ont servi de base à la formulation de réflexions et de recommandations à l’intention des cadres supérieurs
de la Société. Au cours de la période en revue, le Conseil a également eu l’occasion d’approfondir sa
compréhension des changements climatiques lors d’un entretien avec le Dr Dan Scott, Chaire de recherche
du Canada sur le changement mondial et le tourisme, et membre du Interdisciplinary Centre for Climate
Change de l’Université de Waterloo.
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Biographie des membres du Conseil consultatif

Le Conseil est composé de leaders très respectés dans le domaine de la responsabilité sociale des entreprises.
Ses membres représentent des groupes de la société civile, du monde des affaires et des universités. Voici les
personnes qui ont siégé au Conseil en 2009.

Randy Gossen est vice-président, Relations commerciales internationales, chez Nexen Inc. M. Gossen, qui a
une longue carrière dans le secteur de l’énergie, préside actuellement le Conseil mondial du pétrole et il est
conseiller spécial auprès du Pacte mondial des Nations Unies.

Maureen O’Neil (Présidente du Conseil consultatif) est présidente et chef de la direction de la
Fondation canadienne de la recherche sur les services de santé. Mme O’Neil siège également au conseil des
gouverneurs international du Centre pour l’innovation dans la gouvernance internationale et a déjà été
présidente du Conseil du Centre international des droits de la personne et du développement démocratique,
présidente du Conseil d’administration de l’Université Carleton et présidente de l’Institut Nord-Sud.

Deanna Rosenswig, associée chez Vantage Concepts, est membre du conseil d’administration des
compagnies d’assurance Empire Life et The Dominion of Canada General Insurance Company. Elle a été la
présidente-fondatrice de The MasterCard Foundation et vice-présidente à la direction, Banque de Montréal.
Elle est co-auteure du livre à succès Dreams Have No Expiry Date. Elle a siégé au conseil d’administration de
la Banque mondiale des femmes et est une défenseur des institutions de microfinancement, qui aident les
personnes à faible revenu à devenir autonomes sur le plan financier.

Jean-Louis Roy, président de Partenariat International et chercheur invité de l’Université de Montréal, est
l’ancien président du Centre international des droits de la personne et du développement démocratique
(Droits et Démocratie). Il siège au conseil d’administration de plusieurs organismes, dont le Centre de la
francophonie des Amériques, CRC Sogema, la Fondation des parlementaires québécois et le Conseil des
relations internationales de Montréal.

David Runnalls est président et chef de la direction de l’Institut international du développement durable.
Il est aussi membre du Comité consultatif sur les partenariats de la ministre de la Coopération internationale
et de la Table transsectorielle d’Environnement Canada. M. Runnalls occupe de nombreuses autres
fonctions, dont celle de membre du Conseil d’administration de l’Institut des hautes études des Nations
Unies.

Hargurdeep (Deep) Saini est le doyen de la Faculté d’environnement de l’Université de Waterloo.
Administrateur chevronné et dirigeant accompli, il a aussi une feuille de route impressionnante de
recherches scientifiques. Il est connu pour ses points de vue pénétrants sur les problèmes environnementaux
contemporains, qui vont des changements climatiques à la durabilité de l’environnement, en passant par
l’étalement urbain.

Jean-Claude Villiard est aujourd’hui retraité de la fonction publique, où il a mené une brillante carrière.
Il enseigne actuellement en qualité de professeur agrégé à l’École nationale d’administration publique
(Université du Québec). Avant d’être conseiller principal au Bureau du Conseil privé, M. Villiard a occupé des
postes élevés au gouvernement, ainsi que dans l’industrie, dont celui de sous-ministre d’Industrie Canada,
de président et chef de la direction de la Société canadienne d’hypothèques et de logement et de
SNC-Lavalin.
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Ed Waitzer est associé dans le cabinet d’avocats Stikeman Elliott LLP, qu’il a présidé par le passé. Il a aussi
été vice-président de la Bourse de Toronto et président de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario.
En juillet 2007, il a été nommé à la chaire Jarilowski Dimma Mooney de gouvernance des entreprises de
l’Osgoode Hall Law School et de la Schulich School of Business de l’Université York.

David Zussman est le premier boursier de la Chaire Jarislowsky sur la gestion dans le secteur public à
l’Université d’Ottawa. M. Zussman a déjà été président du Forum des politiques publiques et doyen de
l’École de gestion de l’Université d’Ottawa. En juin 2004, il a été confirmé dans ses fonctions de commissaire
à temps partiel de la Commission de la fonction publique du Canada. Il a occupé divers postes de haut
fonctionnaire au gouvernement fédéral.



Évolution de la RSE à EDC
EDC enrichit en permanence ses statuts et ses processus internes liés à la RSE, comme l’illustre le tableau ci-
dessous.
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Avant 1998 • Politique sur les conflits d’intérêts
• Code de conduite
• Code d’éthique commerciale

1999 • Création du cadre de référence pour l’examen des questions environnementales

1999/2000 • Déclaration d’action sur la corruption de l’OCDE
• Premier accord conclu dans le cadre de la Stratégie Éducation et emploi jeunesse (EYE)
• Lancement de la Stratégie à l’égard de la RSE

2001 • Lancement du Programme de conformité
• Vérification environnementale du Bureau du vérificateur général du Canada (BVG)
• Instauration de la Politique de divulgation
• Création du Conseil consultatif sur la RSE
• Nomination du conseiller en environnemental en chef
• Lancement du Programme EnviroExport
• Création de la Directive en matière d’évaluation environnementale

2002 • Approches communes de l’OCDE
• Programme de lutte contre la corruption
• Protocole d’entente sur les droits de la personne conclu avec le MAECI

2003/2004 • Examen spécial de la RSE du BVG
• Publication du 1er Rapport sur la RSE
• Publication du 1er Rapport du conseiller en environnement en chef
• Modification des Approches communes de l’OCDE (2e version)
• Instauration de la Politique sur les dons de bienfaisance
• Création des cadres de référence de la RSE
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2005 • Publication du 2e Rapport sur la RSE
• Modification de la Politique de divulgation (2e version)
• Publication du 2e Rapport du conseiller en chef en environnement
• Lancement de la formation consacrée à la RSE
• Instauration de la Politique environnementale

2006 • Modification de la Politique sur les dons de bienfaisance
• Élargissement du programme de bourses d’études
• Consultations multilatérales ciblant certains marchés et secteurs
• Intégration de l’environnement et de la durabilité aux objectifs d’investissement EYE
• Publication du 3e Rapport sur la RSE

2007 • 4e Rapport sur la RSE : publication et examen
• Instauration de la Politique sur la divulgation d’actes répréhensibles
• Définition d’indicateurs de base pour l’évaluation de l’empreinte opérationnelle
• Formation en ligne sur le Code de conduite
• Adoption des Principes de l’Équateur

2008 • Examen de la stratégie à l’égard de la RSE
• Création du rôle de conseiller en chef, RSE, et de l’équipe de la RSE
• Publication de la Déclaration sur les droits de la personne
• Adoption de la certification LEED or pour le nouvel immeuble du siège social
• Renforcement des pratiques de divulgation
• Création de la chaire en finance environnementale à l’Université de Waterloo
• Partenariat entre EDC et CARE Canada
• Formulation de la Proposition de valeur de l’emploi

2009 • Priorités stratégiques d’EDC relatives à la RSE : changements climatiques; droits de la personne;
transparence

• BVG – Examen spécial de la RSE et examen de l’information environnementale et sociale
• Introduction de l’atelier destiné aux clients – Normes d’évaluation environnementale et sociale
EDC/SFI

• Participation accrue au Conseil consultatif sur la RSE
• Introduction de l’atelier des pratiques exemplaires des spécialistes de l’éthique
• Processus et pratiques en matière d’évaluation des risques de réputation
• 6e Rapport annuel sur la RSE : examiné/GRI/publié en ligne
• Sondage d’opinion auprès des employés semestriel



Intégration de la RSE aux objectifs et aux stratégies d’affaires d’EDC

En inscrivant la RSE au cœur de ses objectifs et ses stratégies d’affaires, la Société est en mesure de mieux
appuyer la réussite des entreprises canadiennes au pays et à l’étranger selon une approche que nous croyons
particulièrement pertinente à la lumière des vives turbulences de la conjoncture économique actuelle.

La déclaration d’engagement d’EDC à l’égard de la RSE est façonnée par cinq éléments qui s’harmonisent
aux objectifs et aux stratégies d’affaires de la Société.

Éthique commerciale – EDC fait preuve d’honnêteté, d’intégrité et d’impartialité dans l’exercice de ses

activités, et attend le même comportement de la part de ses clients.

Environnement – EDC se préoccupe des incidences environnementales de ses activités.

Transparence – EDC s’efforce d’établir un équilibre entre l’obligation de rendre des comptes au public et

le respect de la confidentialité à l’égard de ses clients.

Engagement des employés – EDC est déterminée à offrir un climat qui stimule et appuie le rendement

de ses employés et leur perfectionnement.

Investissement dans la collectivité – EDC investit dans la collectivité et encourage ses employés à

participer activement à la vie communautaire.
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Structure de responsabilité de la RSE

La RSE est une composante essentielle d’EDC et de la manière dont elle exerce ses activités.

L’organigramme à la page 20 illustre la structure de responsabilité propre aux initiatives de la RSE, depuis le
Conseil d’administration jusqu’au Comité de la gestion des risques. À EDC, la gestion interne de la RSE
émane du président et est assurée aux divers échelons, des membres de la haute direction et de la direction
en passant par les services de première ligne. À cette structure s’ajoutent les responsabilités incombant aux
membres de la haute direction d’EDC siégeant au Comité consultatif sur l’examen des questions
environnementales (ERAC).

Structure de responsabilité de la RSE – Perspective d’un membre de la
haute direction

« Je suis heureux d’assumer le leadership des initiatives de RSE au sein de
la haute direction. Je m’y investis depuis 1988, année où j’ai contribué à
la rédaction de la première version du Code d’éthique commerciale et du
Code de conduite. J’ai été témoin de l’évolution de la RSE dans le cadre
de nombreuses transactions de financement de projet. Je me réjouis à
l’idée d’œuvrer avec les diverses équipes d’EDC à la réalisation de nos
priorités au chapitre de la RSE. »

Jim McArdle
Premier vice-président, Services juridiques, et secrétaire
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Évaluation du risque découlant de la RSE

Parce qu’elle entend harmoniser son soutien aux activités des entreprises à son engagement à l’égard de la
responsabilité sociale des entreprises, la Société procède à une analyse détaillée de toutes les transactions
dans le but d’en dégager les risques potentiels en matière de RSE – et de conserver la confiance de toutes
ses parties intéressées. À cet égard, il importe de noter que le Cadre de référence de la gestion des risques
d’entreprise en place à EDC prévoit l’évaluation de la RSE en tant que facteur de risque fondamental.

GESTION DE LA RSE – STRUCTURE DE RESPONSABILITÉ DE LA RSE (SUITE)

Conseil d’administration
(Comité de gestion

des risques)

Conseil d’administration
(Comité de la vérification)

Comité de gestion
des risques

Agent chargé
de la conformité

Conseil consultatif
sur la RSE

Comité consultatif sur
l’examen des questions

environnementales

p. v.-p., Services juridiques,
et secrétaire

Président et chef
de la direction

p. v.-p., Produits
de financement

p. v.-p., Ressources
humaines

v.-p. et économiste en chef

Service d’évaluation des
risques politiques

(droits de la personne)

Groupe de travail sur la
lutte contre la corruption

Comité de la RSE Comité des dons

Chef des Services juridiques
(éthique et lutte contre

la corruption)

v.-p., Ressources humaines
(climat organisationnel)

Groupe baromètre Équipe verte
Responsabilités
des entreprises
(transparence

et investissement
dans la collectivité)

Services consultatifs
environnementaux

(volets
environnemental

et social)



Examen spécial du vérificateur général

EDC mesure l’efficacité de ses pratiques de RSE dans le cadre d’une vérification indépendante externe
réalisée par le Bureau du vérificateur général au moins une fois tous les dix ans. Cette vérification a été
menée en 2009 sous la forme d’un examen spécial.

Dans son rapport d’examen, il propose des recommandations à l’appui de progrès continus, notamment
l’amélioration des mécanismes de communication de l’information et l’intégration d’indicateurs de
performance à la planification stratégique d’EDC. À la lumière de ces constats, la Société a convenu de
passer en revue ses indicateurs de même que les risques propres à ses activités et ses ressources en
technologies de l’information, puis de les adapter, au besoin.

Au terme de son examen spécial des pratiques de RSE d’EDC réalisé en 2009, le Bureau du vérificateur
général a émis les conclusions suivantes.

« Nous avons constaté que le cadre de responsabilité sociale des entreprises (RSE) de la Société est conforme
à ceux d’autres bureaux internationaux de crédit à l’exportation. La Société a des politiques et des processus
pour mener des évaluations environnementales et mettre en œuvre des programmes de divulgation et de
lutte contre la corruption ainsi que des programmes de sensibilisation à la déontologie. […] L’ensemble de
ces pratiques forme un cadre efficace qui permet à la Société de gérer ses engagements dans ce secteur. »

« Recommandation – Exportation et développement Canada (EDC) devrait améliorer ses rapports publics en
expliquant mieux comment ses activités en faveur de la responsabilité sociale des entreprises (RSE)
s’harmonisent avec sa stratégie d’affaires. La Société devrait aussi continuer de définir ses mesures de la
performance pour les activités de la RSE dans le but de mieux démontrer ce qu’elle fait dans ce secteur. »

Le vérificateur général a également examiné les prescriptions législatives régissant la tenue d’un examen
environnemental. Ce volet est présenté de façon détaillée à la section Performance environnementale.
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Mobilisation des parties intéressées

La mobilisation des parties intéressées joue un rôle fondamental dans
le succès des entreprises, et EDC ne fait pas exception à titre de
société d’État à vocation financière. En effet, toutes les activités de la
Société exécutées dans le cadre de son mandat à l’appui des
exportateurs canadiens font l’objet d’une surveillance intense et
considérable de la part du public. Nous sommes sensibles à l’intérêt
que les diverses parties intéressées portent à nos activités externes
comme internes et nous reconnaissons que leur rétroaction participe
de façon déterminante à notre évolution. La Société veille donc à
préserver et à renforcer sa réputation en menant ses activités avec
honnêteté et équité, d’une manière ouverte et responsable.

L’unique actionnaire d’EDC, le gouvernement du Canada – y compris
les ministres, les députés et les représentants de ministères – de
même que les personnes et les organisations suivantes comptent au
nombre des parties intéressées de la Société :

• les clients actuels et potentiels;
• les organisations non gouvernementales (ONG) préoccupées

par les incidences résultant des projets issus de transactions
d’exportation et d’investissement;

• les homologues de l’industrie, dont les autres sociétés d’État
financières et les partenaires financiers comme les banques
et les assureurs;

• les employés d’EDC;
• les fournisseurs d’EDC;
• les médias.

Le tableau ci-après résume les enjeux clés des principaux groupes de
parties intéressées au cours de l’année écoulée et les mesures prises
à cet égard. En 2009, les discussions entourant le projet de loi
d’initiative parlementaire (le projet de loi C-300), Loi sur la
responsabilisation des sociétés à l’égard de leurs activités minières,
pétrolières ou gazières dans les pays en développement, ont servi de
base à la mobilisation des parties intéressées.
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Atelier EDC-SFI à la convention
internationale de l’ACPE

67 % des participants à l’atelier estimaient
avoir atteint leurs objectifs.

90 % des participants ont trouvé les
exposés excellents.

Commentaires de participants :

« Une mine de renseignements utiles sur
l’examen et les changements éventuels,
ainsi que sur l’évolution des priorités. »

« Un excellent atelier. »

« La plupart des exemples concernent les
grandes sociétés minières. Il serait
pertinent d’en donner pour les petites
sociétés minières. »

« L’atelier a confirmé la solidité des lignes
directrices liées à la performance. La
définition des risques et l’interprétation des
lignes directrices manquent toutefois de
clarté. »
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EDC dialogue périodiquement avec les parties intéressées afin de connaître les enjeux qui les préoccupent.
Elle le fait au cours de consultations auprès du public et des acteurs avisés des diverses industries qui ont
alors la possibilité de faire part de leur point de vue et de formuler des suggestions sur tout changement
proposé aux politiques d’EDC. En 2009, en partenariat avec la Société financière internationale (SFI), EDC a
organisé un atelier portant sur la responsabilité sociale des entreprises dans l’industrie minière intitulée
« Managing Environmental and Social Performance – Attracting Financing » lors de l’édition 2009 du congrès
international de la Prospectors and Developers Association of Canada (PDAC) à Toronto, en février. Pour
accéder aux exposés présentés lors des séances, prière de consulter le www.edc.ca/french/social_16538.htm.

Résultat : L’atelier a fait ressortir l’importance que les entreprises doivent accorder à la réalisation
d’évaluations des incidences sociales et environnementales avant de s’adresser à EDC. En outre,
l’atelier a été l’occasion de fournir aux acteurs de l’industrie minière des outils de base leur permet-
tant de faciliter la conduite de telles évaluations et ainsi réduire la durée du cycle de leurs demandes.

L’Assemblée publique annuelle d’EDC s’est tenue en mai 2009 à Mississauga, en Ontario, et a été diffusée
en direct sur Internet. La présentation des activités de la Société et de sa performance financière de même
que la période de questions des parties intéressées comptent au nombre des faits saillants de la séance.

GESTION DE RSE – MOBILISATION DES PARTIES INTÉRESSÉES (SUITE)

Resserrement du crédit lors du recul économique – les clients
cherchent à s’assurer des sources continues de financement.

Inquiétudes de clients des industries extractives suscitées par
les répercussions du projet de loi C-300.

Participation active des clients à l’examen de la Politique
environnementale d’EDC et de la politique de divulgation de
l’information connexe.

Le gouvernement du Canada élargit les pouvoirs
d’EDC afin qu’elle puisse exercer ses activités sur
le marché intérieur.

Explications données en réponse à des questions,
au besoin.

Observations des clients prises en compte pour
l’actualisation de la Politique en 2010.

Appui soutenu d’EDC aux exportations
environnementales. Présentation d’une analyse
comparative attestant la concordance entre la
structure de l’aide d’EDC et celle de l’économie
canadienne.

Discussions approfondies sur l’évaluation des
incidences environnementales, sociales et au
chapitre des droits de la personne dans le cadre
du soutien d’EDC.

Clients

Questions des parlementaires sur l’appui d’EDC aux
exportations du secteur environnemental au regard des
exportations de combustibles fossiles ainsi que sur le
processus d’évaluation des droits de la personne d’EDC.

Discussions exhaustives entre les parlementaires et les
représentants d’EDC au sujet des répercussions du projet de
loi C-300.

Gouvernement (y compris
les députés et les sénateurs)

Préoccupations des ONG à l’égard du processus d’évaluation
des droits de la personne dans le cadre du soutien d’EDC.

Validation de l’esprit du projet de loi C-300 auprès des ONG.

Participation active des ONG à l’examen de la Politique
environnementale d’EDC et de la politique de divulgation de
l’information connexe.

Explications fournies et poursuite du dialogue
avec les parties intéressées à ce sujet.

Comparutions devant le Comité des affaires
étrangères et du développement international où
EDC fait état de ses préoccupations liées au
projet de loi. Affichage de la position d’EDC sur
le site Web externe de la Société.

Prise en compte des observations des ONG pour
l’actualisation de la Politique en 2010.

Organisations non
gouvernementales

Communication des inquiétudes suscitées par les projets de loi
C-300 par des associations comme la Mining Association of
Canada and the Prospectors and Developers Association of
Canada.

Prise de mesures pour assurer le maintien du financement par
les associations au nom de leurs membres.

Rencontre avec les associations concernées pour
discuter des effets potentiels de la loi sur les
clients du secteur des industries extractives d’EDC.

EDC accorde du financement aux entreprises
canadiennes solvables éprouvant des difficultés
d’accéder au crédit durant la période de
ralentissement.

Associations professionnelles
et sectorielles

Principales parties
intéressées Enjeux stratégiques Mesures prises par EDC



Législation
Loi sur le développement des exportations
(L.R., 1985, ch. E-20, version modifiée)

Loi sur la corruption d’agents publics étrangers
(1998, ch. 34, version modifiée)

Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs
d’actes répréhensibles
(2005, ch. 46, version modifiée)

Loi fédérale sur la responsabilité
(2006, ch. 9, version modifiée)

Accords et conventions
Convention sur la lutte contre la corruption
d’agents publics étrangers dans les transactions
internationales
(1997 – Gouvernement du Canada)

Recommandation de l’OCDE pour décourager la
corruption en matière de crédits à l’exportation
bénéficiant d’un soutien public
(adoptée en 2001, révisée en 2006)

Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des
entreprises multinationales
(2000 – Gouvernement du Canada)

Déclaration des institutions financières sur
l’environnement et le développement durable du
Programme des Nations Unies pour
l’environnement
(1999)

L’Accord de l’Organisation mondiale du commerce
sur les subventions et les mesures compensatoires
(1995 – Gouvernement du Canada)

Recommandation révisée sur des Approches
communes concernant l’environnement et les
crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien
public
(adoptée en 2001, révisée en 2007 – les « Approches communes »)
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Principes de l’Équateur
(2007)

Initiative relative à la transparence des industries
extractives
(2007 – Gouvernement du Canada)

Principes favorisant des pratiques de financement
soutenable de l’OCDE
(2008)

Principes et lignes directrices de l’OCDE favorisant
des pratiques de financement soutenable dans les
crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien
public accordés aux pays à faible revenu
(2008)

Principes volontaires concernant la sécurité et les
droits de l’homme
(mars 2009)

Adhésion
Union de Berne
Groupe de travail sur les crédits et garanties de
crédit à l’exportation de l’OCDE
(Gouvernement du Canada)

Canadian Business Ethics Research Network (2007)

Canadian Business for Social Responsibility (2003)

EthicsCentre (2003)

Conference Board Corporate Ethics Management
Council (2003)
Conference Board Corporate Community
Investment Council (2001)
Programme de l’environnement des Nations Unies
– Initiative des institutions financières (UNEP-FII)
(1999)

Multilateral Financial Institutions Working Group
on Environment (MFI-WGE)

Transparency International (2008)

Principaux cadres de référence de la RSE
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Statuts internes
Code d’éthique commerciale (1998)

Code de conduite (1998)

Lignes directrices et procédures en matière de lutte
contre la corruption (2000)

Directive en matière d’évaluation environnementale
(2001)

Politique de divulgation (2001)

Déclaration d’engagement en matière de responsabilité
sociale des entreprises (2003)

Politique environnementale (2005)

Lignes directrices et procédures en matière de lutte
contre la corruption (2000)

Déclaration sur les droits de la personne (2008)

GESTION DE RSE – PRINCIPAUX CADRES DE RÉFÉRENCE DE LA RSE (SUITE)



Éthique et transparence

Intégrité de la Société

Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du Conseil d’administration et de la haute direction de
même que les directeurs et les employés de la Société doivent respecter le Code de conduite, qui énonce les
principes et les attentes régissant un comportement conforme à l’éthique commerciale. En outre, le Code
expose les politiques et procédures en matière de conflits d’intérêts (découlant d’invitations et de cadeaux,
d’un emploi à l’extérieur d’EDC de même que de la détention de biens ainsi que de titres de participation
ou de créance), de renseignements confidentiels, de délits d’initié et d’autres questions connexes.

Pour la période à l’étude, l’examen annuel du Code de conduite s’est déroulé lors de la Semaine de
l’éthique consacrée à la promotion de l’éthique à l’ensemble de la Société. Le programme de l’édition 2009
comportait une séance de discussion mettant à l’honneur deux personnalités de marque du milieu des
affaires, un petit-déjeuner causerie animé par un membre de la haute direction ainsi que l’examen annuel
du Code de conduite. Tous les employés et les administrateurs de la Société ont rempli la déclaration
Engagement à se conformer au Code et participé à la séance d’appoint en ligne s’y rapportant, destinée
au personnel de la Société, et qui consiste en une série de questions à choix multiples ayant pour but de
rappeler des dispositions phare du Code. Pour la période en revue, le taux de participation des employés à
la séance a atteint 99,6 %. Par ailleurs, à la fin de 2009, les dirigeants des huit groupes de la Société ont
participé, dans une proportion de 88 %, aux ateliers interactifs portant sur le Code de conduite animés par
les Services juridiques.

En octobre 2009, le gouvernement a émis aux sociétés d’État mères accordant des prêts commerciaux une
directive émanant de la Loi sur l’administration des finances publiques les enjoignant à vérifier l’intégrité
des personnes traitant avec EDC. La Société a entrepris un examen exhaustif de ses politiques et de ses
programmes, les a comparés à ceux adoptés par d’autres sociétés d’État et a fait appel aux services d’un
spécialiste juridique pour être au fait des programmes et des politiques exemplaires favorisant la
« connaissance du client » (KYC). L’examen a confirmé l’efficacité des politiques et des programmes d’EDC
destinés à vérifier l’intégrité des personnes sollicitant le soutien de la Société et les risques de réputation
découlant des transactions auxquelles elle pourrait participer.

Résultat : L’examen annuel du Code de conduite constitue un moyen concret de mieux promouvoir
des comportements conformes à l’éthique commerciale et de s’assurer que chaque employé d’EDC
connaisse et comprenne les attentes dans ce domaine. En 2010, nous continuerons de faire de la
formation au Code une priorité.
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Lutte contre la corruption

EDC a mis en place un programme de lutte contre la corruption dans le but de mieux faire connaître les lois
canadiennes et les conventions internationales en la matière. Ainsi, les clients qui sollicitent son appui sont
tenus de signer une déclaration de lutte contre la corruption et d’accepter les clauses afférentes de la
documentation. De cette façon, la Société s’assure que les transactions qu’elle appuie sont exemptes de
corruption impliquant l’offre ou l’acceptation de pots-de-vin par des agents publics étrangers. De plus, EDC
informe chaque nouveau client du champ d’application des lois canadiennes sur la corruption d’agents
publics étrangers de même que des risques et des effets négatifs de la corruption dans les transactions
commerciales internationales. Par ailleurs, en 2009, à l’occasion de la Journée internationale de la lutte
contre la corruption proclamée par les Nations Unies, EDC a lancé un outil novateur en ligne, Répondez au
jeu-questionnaire, afin de sensibiliser ses clients et le public aux façons de détecter et prévenir la corruption.

Résultat : Les efforts déployés se sont traduits par une compréhension accrue parmi les principales
parties intéressées de la complexité et du champ d’application des lois canadiennes et des accords
internationaux de même que des risques liés à la corruption sur la progression du commerce et du
développement à l’échelle internationale.
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Transparence et divulgation

EDC s’engage à faire preuve de transparence dans l’exercice de ses activités. La divulgation individuelle ou
collective des transactions et des projets qu’elle envisage d’appuyer est régie par sa Politique de divulgation.
EDC applique cette politique en équilibrant la communication d’information par laquelle elle s’acquitte de
ses obligations redditionnelles auprès du public et la protection de la confidentialité de l’information de ses
clients.

En 2009, dans le cadre l’examen de sa Politique environnementale, EDC a sollicité les commentaires des
parties intéressées (y compris ses clients) à l’égard des changements recommandés pour renforcer la
divulgation de renseignements pour les transactions comportant un examen environnemental. Lors de ces
consultations, les participants ont exprimé un éventail de points de vue : certaines organisations non
gouvernementales exprimant le désir de mieux connaître les critères de surveillance et les clients d’EDC
s’inquiétant de l’accès à des rapports où serait consignée de l’information commerciale qu’ils souhaiteraient
voir demeurer confidentielle. EDC passera en revue les résultats et publiera la version révisée de la Politique
environnementale et de la Politique de divulgation de la Société en 2010.

Conformité

Indépendant de la direction, l’agent chargé de la conformité veille à la réception et au traitement des
plaintes externes visant l’absence de conformité d’EDC à l’égard de ses politiques découlant de la RSE, plus
particulièrement dans les domaines de l’environnement, la transparence, les droits de la personne et
l’éthique commerciale. L’agent chargé de la conformité relève du Comité de la vérification du Conseil
d’administration de la Société.

En 2009, l’agent de la conformité a reçu six plaintes externes dont deux jugées irrecevables puisqu’elles ne
s’inscrivaient pas dans son mandat. Cependant, quatre plaintes ont été étudiées et ont fait l’objet d’une
vérification de la conformité. L’agent a communiqué aux auteurs de chacune des demandes les résultats des
vérifications au terme desquelles aucune situation problématique n’a été décelée.

En vertu de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles (LPFDAR), l’agent
chargé de la conformité assure également la gestion des divulgations internes d’actes répréhensibles
potentielles. En vertu de la politique d’EDC en la matière, les employés agissant de bonne foi doivent
signaler toute activité du genre sans crainte de représailles. Chaque année, la Société remet au Bureau du
dirigeant principal des ressources humaines du Conseil du Trésor un rapport des activités afférentes aux
divulgations faites sous le régime de la LPFDAR.
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Demandes de renseignements et demandes en vertu de la LAI

Dans le cours normal de ses activités, EDC reçoit bon nombre de demandes de renseignements de la part du
public ainsi que des demandes d’information officielles présentées en vertu de la Loi sur l’accès à
l’information (LAI). Cette loi confère aux particuliers et aux sociétés le droit d’accès aux documents détenus
par certains ministères et organismes fédéraux, sous réserve des exceptions et des clauses de la Loi sur la
protection des renseignements personnels mettant ces types d’information à l’abri de toute divulgation. Les
demandes d’accès peuvent également être soumises à l’agent chargé de la conformité.

Au cours de la période en revue, EDC a reçu 51 demandes d’accès sous le régime de la LAI de la part de
clients de la Société, de membres du public de même que de représentants des médias et d’autres ministères
et organismes gouvernementaux souhaitant connaître la teneur des procès-verbaux des réunions du Conseil
d’administration, la rémunération et les avantages sociaux versés aux membres de la haute direction ainsi
que la classification des postes. De même, en 2009, deux plaintes ayant trait aux exceptions (non-
communication de l’information) invoquées en vertu de la LAI ont été transmises à EDC. À la fin de l’année,
aucune enquête n’avait été entreprise relativement à ces demandes.
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Vue d’ensemble des transactions

Transactions par région

Nbre de Nbre de Nbre de
transactions transactions transactions

Pays ou région divulguées en 2009 divulguées en 2008 divulguées en 2007

Canada 278 213 141

États-Unis 123 163 143

Amérique latine
(comprend le Mexique et les Antilles) 69 100 103

Asie 28 34 39

Europe (comprend la Turquie et la
Communauté des États indépendants) 52 58 36

Afrique et Moyen-Orient
(comprend la Turquie pour 2007) 15 27 22

Australie et Nouvelle-Zélande 7 5 5

Divers pays ou région 99 102 93

Nombre total des transactions 671 702 582

Pour accéder aux données liées à l’appui d’EDC aux sous-secteurs, consultez le
www.edc.ca/divulgationsoussecteurs.
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ÉTHIQUE ET TRANSPARENCE – VUE D’ENSEMBLE DES TRANSACTIONS (SUITE)

Capitaux propres 18 14 12

Financement 208 210 188

Garanties 445 486 381

Assurance risques politiques pour prêteurs 0 1 1

Nombre total des transactions 671 702 582

Transactions par produit

>1 milliard 4 0 0

500 millions–1 milliard 0 1 2

250–500 millions 4 9 9

100–250 millions 28 28 20

50–100 millions 29 41 29

25–50 millions 37 34 32

15–25 millions 26 28 29

5–15 millions 57 49 45

1–5 millions 143 128 94

<1 million 343 384 322

Nombre total des transactions 671 702 582

Transactions selon la valeur monétaire (en dollars)

Nbre de Nbre de Nbre de
transactions transactions transactions

Type de produit en 2009 en 2008 en 2007

Nbre de Nbre de Nbre de
transactions transactions transactions

Valeur monétaire en 2009 en 2008 en 2007

Pour accéder aux données liées à l’appui d’EDC aux sous-secteurs, consultez le
www.edc.ca/divulgationsoussecteurs.
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PERFORMANCE
ÉCONOMIQUE

Contribution d’EDC à l’économie canadienne en 2009

Les exportations, moteur de l’économie canadienne
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La vigueur de l’économique canadienne dépend du dynamisme du commerce extérieur. Or, l’ensemble des
activités du commerce international du pays, soit les importations et les exportations, représente environ
70 % du produit national brut (PIB), l’indicateur de la santé et de la prospérité du pays. Aujourd’hui, les
exportations assurent un emploi sur cinq au Canada et près de 25 % pays du revenu national.

Les solutions d’EDC ont joué un rôle prépondérant auprès exportateurs et des investisseurs canadiens, les
aidant à composer avec les contrecoups du recul économique. En 2009, des entreprises de tous les secteurs
ont été plus nombreuses à faire appel aux services de la Société, et ce, malgré un repli des exportations de
24 % par rapport à 2008.

EDC établit sa performance économique en fonction des objectifs énoncés dans le Plan de la Société. En
2009, elle a atteint la plupart de ces objectifs, tout particulièrement ceux revêtant un caractère déterminant
pour l’économie canadienne. Plus concrètement, elle a facilité des transactions de financement et
d’assurance d’une valeur de 82,8 milliards de dollars et servi 8 469 clients, un nombre record, dont
2 270 clients traitant pour la première fois avec EDC ou n’ayant pas récemment eu recours à ses services.

Le nombre de transactions facilitées en partenariat avec les institutions financières privées et le volume total
généré représente un indicateur fondamental de la performance de la Société. Dans ce domaine, nous avons
dépassé nos objectifs pour 2009, passant de 14,1 milliards de dollars en 2008 à 16,9 milliards de dollars en
2009. Il en va de même du nombre de transactions réalisées en partenariat, qui s’est établi à 4 920, contre
4 450 en 2008.

Malgré les efforts déployés pour aider les exportateurs canadiens à se diversifier et se lancer à la conquête
des marchés émergents, nous observons que le volume de nos activités sur ces marchés, d’une valeur de
18,7 milliards de dollars, est demeuré inférieur à notre objectif – un différentiel attribuable aux effets de la
récession mondiale. Nous sommes toutefois fins prêts à profiter de la reprise sur ces marchés puisque nous
avons continué, tout au long de la période de ralentissement, à soutenir les exportateurs à la recherche de
débouchés sur ces marchés à risque élevé.

Dans l’ensemble, la demande provenant d’entreprises de toutes tailles et de tous les secteurs a augmenté,
surtout dans notre programme d’Assurance crédit. À titre d’exemple, dans le seul secteur automobile, nous
avons offert un soutien essentiel de plus de 4,5 milliards de dollars à des centaines de fournisseurs
canadiens, dont 3,2 milliards de dollars en Assurance comptes clients. L’appui d’EDC a été le plus important
dans le secteur des ressources (19,6 milliards de dollars), le secteur de l’infrastructure et de l’environnement
(19,2 milliards de dollars) et des industries extractives (18,2 milliards de dollars).

Vu la conjoncture actuelle, il est plus important que jamais de nous affirmer comme un partenaire de
confiance – auprès de nos clients, de nos institutions financières partenaires, les clients étrangers et notre
actionnaire, le gouvernement du Canada. Dans un contexte d’accroissement des risques et de resserrement
de la capacité, nous veillons à fournir à nos clients des renseignements sur les marchés, un service opportun
et des solutions fiables.

Baisse des exportations canadiennes :

• Repli des exportations nominales : 24 %
• Hausse du nombre de clients servis : 8 469 (contre 8 312 en 2008)

PERFORMANCE ÉCONOMIQUE – CONTRIBUTION D‘EDC À L’ÉCONOMIE CANADIENNE EN 2009 (SUITE)
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Plan d’action économique du Canada : le rôle d’EDC

En vue d’aider l’économie canadienne à traverser la récente période de ralentissement, le gouvernement du Canada a

présenté dans le Budget 2009 son Plan d’action économique du Canada, des mesures visant à atténuer les contrecoups

du resserrement du crédit. En vertu du plan adopté, le gouvernement a donné à EDC la marge de manœuvre nécessaire

pour soutenir davantage les sociétés canadiennes en élargissant son mandat temporairement, pendant une période de

deux ans, afin qu’elle puisse exercer ses activités sur le marché intérieur. La Société a été chargée d’injecter du crédit

dans le système financier canadien pour appuyer les sociétés commerciales canadiennes viables mais éprouvant des

difficultés.

Pour mener à bien cette tâche, nous avons travaillé en étroite collaboration avec les banques, les assureurs-crédit et les

sociétés de cautionnement du Canada pour accroître leur capacité à servir les entreprises canadiennes pendant le recul.

Fait à noter, EDC a négocié des accords généraux de réassurance avec six sociétés canadiennes d’assurance crédit du

secteur privé. Aux termes de ces accords, EDC assume la moitié du risque dans le cadre des mécanismes établis. En

outre, elle a conclu des partenariats avec d’importantes sociétés de cautionnement pour réassurer des cautionnements

d’assurance.

Par ailleurs, à la faveur du partenariat formé avec la Banque de développement du Canada (BDC) dans le cadre du

Programme de crédit aux entreprises, EDC s’est engagée à fournir au moins 5 milliards de dollars en prêts

supplémentaires et autres formes de crédit aux sociétés canadiennes qui présentent un modèle viable, mais dont l’accès

au financement aurait été limité.

Au total, dans le cadre de ses pouvoirs temporaires sur le marché intérieur, EDC a consenti en 2009 2,5 milliards de dollars

à l’appui de 208 sociétés canadiennes – dont 179 PME –, le financement direct constituant 1,7 milliard de dollars de la

capacité ajoutée.

Ce soutien a profité aux compagnies canadiennes évoluant dans secteurs parmi les plus durement touchés. Outre les

165 millions de dollars d’aide accordés aux sociétés canadiennes du secteur de l’automobile, EDC a engagé 1,27 milliard

de dollars auprès de l’industrie forestière, des industries extractives et du secteur des ressources naturelles et 525 millions

de dollars auprès des secteurs de la construction et de l’infrastructure.

New Flyer Industries constitue un exemple probant de la contribution d’EDC ici même au pays. En 2009, EDC a conclu sa

première transaction de financement sur le marché canadien auprès de cette entreprise de Winnipeg, l’un des principaux

constructeurs d’autobus lourds d’Amérique du Nord. Malgré un solide modèle d’affaires, la compagnie éprouvait de la

difficulté à trouver du crédit. Pour aider New Flyer à se sortir de cette situation difficile, EDC s’est engagée à lui consentir

un appui pouvant atteindre 40 millions de dollars américains dans le cadre d’une syndication avec le concours de la

Banque Scotia et de la Banque de Montréal.
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PERFORMANCE ÉCONOMIQUE – PLAN D’ACTION ÉCONOMIQUE DU CANADA : LE RÔLE D’EDC (SUITE)

Le prêt était structuré sur trois ans, mais la situation économique s’améliorant, d’autres prêteurs ont manifesté de

l’intérêt si bien qu’EDC a vendu sa participation à un prêteur du secteur privé. Dans ce dossier, EDC a appuyé le secteur

privé sans empiéter sur son rôle, en fournissant le complément de crédit requis puis en se retirant dès que son aide

n’était plus utile.
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Rigueur accrue du processus d’évaluation des droits de la personne

EDC reconnaît que les transactions et les projets qu’elle appuie – tout particulièrement dans les industries
extractives comme les secteurs minier, pétrolier et gazier – peuvent entraîner des incidences importantes sur
les droits de la personne ou encore dans les régions et pays dont les institutions gouvernementales et
institutions judiciaires sont mal établies.

La Société accepte d’emblée sa responsabilité d’évaluer les incidences négatives potentielles d’un projet ou
d’une transaction sur les droits de la personne ou sur les collectivités directement touchées, puis de tenir
compte d’une telle évaluation pour déterminer si elle accordera ou non son soutien. En 2008, EDC a publié
sa Déclaration sur les droits de la personne. Après avoir pris connaissance du document, les parties
intéressées – dont les organisations non gouvernementales préoccupées par la question des droits de la
personne – ont instamment recommandé, d’une part, que la Société officialise le processus régissant les
situations exigeant une évaluation plus approfondie des droits de la personne et, d’autre part, qu’elle fasse
preuve de plus de transparence à cet égard.

À cette fin, en 2009, le Service d’évaluation des risques politiques d’EDC a achevé l’élaboration et la mise en
œuvre d’un processus normalisé s’y rapportant. EDC fonde ses évaluations dans ce domaine sur nombre
d’indicateurs généralement reconnus à l’échelle internationale, dont les indicateurs de la gouvernance
étatique de la Banque mondiale, les données du programme Minorities at Risk, les notations de l’enquête
sur la liberté de presse et les droits civils de Freedom House de même que les données liées aux conflits du
Center for Development and Conflict Management de l’Université du Maryland.
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PERFORMANCE AU CHAPITRE DES DROITS DE LA PERSONNE –
RIGUEUR ACCRUE DU PROCESSUS D’ÉVALUATION DES DROITS DE LA PERSONNE (SUITE)

Droits de la personne – Détermination du type d’évaluation

Exemples de pays

3 2 1 0

Afghanistan
Iraq
Chad

Guinée équatoriale

Bangladesh
Chine

Pakistan
Sri Lanka
Cuba
Syrie
Yémen

Timor oriental
Indonésie
Jamaïque
Kenya
Zambie

Hong Kong
Corée du Sud

Estonie
Chili

Botswana
Malawi

Indicateurs reconnus à l’échelle internationale –
Quel est le nombre d’indicateurs respectés par chacun des pays?

– Liberté de la presse de Freedom House : notation entre 60 et 100

– Political Terror Scale : notation de 3, 4 ou 5 pour les deux volets

– Primauté du droit de la Banque mondiale : notation inférieure à 1,0

Pour l’heure, il n’existe aucun critère défini reconnu à l’échelle internationale permettant d’évaluer les enjeux
relatifs aux droits de la personne. Cela dit, la présence même de violations de ces droits dans un pays donné
est généralement symptomatique de problèmes systémiques, par exemple, de la persécution d’un groupe
minoritaire ou d’une dynamique localisée comme un conflit foncier. Par ce fait même, le non-respect de ces
droits est susceptible d’avoir des effets négatifs sur l’évaluation de la transaction par EDC. En principe, les
violations des droits de la personne sont révélatrices d’un régime répressif caractérisé par de graves
manquements au chapitre de l’application des lois et de la primauté du droit de même qu’un contexte
d’investissement imprévisible et difficile.

En adoptant une approche de plus en plus structurée dans l’évaluation des incidences potentielles sur les
droits de la personne, EDC a été en mesure de concevoir et de lancer un outil en ligne convivial d’évaluation
à l’intention des membres du Groupe de développement des affaires de la Société, de ses directeurs
financiers et du personnel de la souscription. Conçu dans un souci de clarté et d’objectivité, cet outil aide à
préciser la portée de l’évaluation des droits de la personne dans le cadre des projets et transactions soumis à
leur attention en fonction de la nature des activités et du pays où elles se dérouleront.

Parallèlement, EDC admet d’emblée que les normes internationales s’appliquant à de telles évaluations sont
appelées à évoluer et constate, comme elle l’a indiqué, l’absence d’une norme généralement reconnue pour
jauger la conduite internationale des entreprises au regard des droits de la personne. Souhaitant contribuer
à la formulation d’un tel indicateur, EDC a apporté son soutien aux travaux du Dr John Ruggie, professeur à
l’Université Harvard et représentant spécial du Secrétariat général des Nations Unies pour les questions des
droits de l’homme, des sociétés transnationales et autres entreprises.
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En 2005, il a été investi du mandat de définir et de préciser les critères ou les normes fixant les obligations
redditionnelles des entreprises au chapitre des droits de la personne, y compris le rôle de l’État. En juin 2008,
au terme de vastes consultations menées à l’échelle mondiale, le Dr Ruggie a présenté le cadre conceptuel
« protection, respect et recours », lequel a été favorablement accueilli par tous les membres du Conseil des
droits de l’homme de l’ONU.

Le cadre proposé par le Dr John Ruggie repose sur trois principes fondamentaux distincts mais
complémentaires : « le devoir de protection de l’État » contre les abus en matière de droits de la personne
commis par des tierces parties, y compris les entreprises, en favorisant l’instauration de politiques, de
règlements et de processus d’arbitrage appropriés; « la responsabilité des entreprises de veiller au respect »
des droits de la personne en effectuant les contrôles préalables pertinents afin prévenir toute violation des
droits d’autrui; et, enfin, un plus grand « accès aux processus de recours » pour les victimes d’abus, qu’il
s’agisse de processus judiciaires ou non judiciaires. Le Dr John Ruggie devrait présenter des
recommandations utiles et des directives concrètes pour la mise en place du cadre d’ici juin 2011.

La participation active d’EDC aux travaux du Dr John Ruggie l’a amené à parrainer un colloque à l’Osgoode
Hall Law School de l’Université York. Les personnes présentes, des avocats de 16 grands cabinets
internationaux de même que des universitaires, des représentants d’organismes de réglementation, des
industries et de la société civile ont été invités à examiner dans plus de 40 pays comment les lois régissant les
sociétés et les valeurs mobilières pourraient favoriser une culture d’entreprise respectueuse des droits de la
personne.

PERFORMANCE AU CHAPITRE DES DROITS DE LA PERSONNE –
RIGUEUR ACCRUE DU PROCESSUS D’ÉVALUATION DES DROITS DE LA PERSONNE (SUITE)



Portée du projet de loi C-300 sur les activités internationales des entreprises
canadiennes

À la publication du présent rapport, le Parlement du Canada se penche sur le projet de loi émanant d’un
député intitulé « Loi sur la responsabilisation des sociétés à l’égard de leurs activités minières, pétrolières ou
gazières dans les pays en développement ». Dans les faits, ce projet de loi viendrait modifier la Loi sur le
développement des exportations et obligerait EDC à retirer son soutien financier (et notamment à accélérer
le remboursement de tout prêt consenti) aux entreprises canadiennes violant les déclarations canadiennes et
internationales des droits de la personne dans l’exercice de leurs activités dans les pays en développement.

Bien que d’accord avec l’esprit du projet de loi C-300 et le but qu’il poursuit, à savoir assurer une conduite
socialement responsable de la part des compagnies canadiennes, EDC estime qu’une telle législation
diminuerait sérieusement la capacité des entreprises canadiennes à soutenir la concurrence mondiale et
l’empêcherait d’aider ses clients à améliorer leur performance environnementale, sociale et au chapitre des
droits de la personne.

Aujourd’hui, EDC est en mesure de prôner une approche équilibrée à l’égard de la RSE auprès des
compagnies en contribuant au renforcement de leur capacité dans ce domaine. La Société peut par là
garantir la conformité des entreprises aux normes internationales reconnues qu’elle a adoptées et leur offrir
des solutions financières et d’assurance à l’appui de leur réussite sur la scène internationale.

Or, EDC est convaincue que les obligations énoncées dans le projet de loi C-300 seraient jugées
inacceptables par les entreprises canadiennes comme par ses coprêteurs avec lesquels elle s’associe souvent
pour apporter un appui financier à des projets ou au gouvernement du pays hôte. En fait, l’adoption de ce
projet de loi aurait pour effet de singulariser le soutien d’EDC, obligeant les entreprises à se tourner vers
d’autres prêteurs susceptibles de ne pas exercer la même influence positive. Au surplus, les mesures
envisagées dans le projet de loi C-300 viendraient se substituer au rapport définitif du Dr John Ruggie lequel
énoncera des recommandations et des directives utiles sur la question des droits de la personne aux divers
acteurs du commerce international. En étudiant le projet de loi C-300, le Canada s’engagerait dans une voie
qui n’est pour le moment empruntée par aucun autre pays.
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Plutôt que de retirer son soutien financier, comme le prescrit la législation proposée, EDC mise sur
l’encadrement de la conduite des compagnies canadiennes. Par son mécanisme de vérification des enjeux
inhérents à RSE, les contrôles préalables effectués avant la conclusion du projet et la surveillance soutenue
au cours de sa réalisation, EDC s’assure que les activités internationales des entreprises canadiennes des
industries extractives sont conformes aux normes internationales généralement reconnues. Le secteur des
industries extractives est vital pour l’économie canadienne. Pour preuve : en 2009, l’exploitation minière et
l’extraction du pétrole et du gaz naturel assuraient 4 % du PIB du Canada et 179 982 emplois au pays.
D’ailleurs, la valeur des exportations de produits industriels connexes, y compris l’énergie, les minerais et la
fabrication de métaux, se chiffrait l’an dernier à 129 milliards de dollars.

Comme nous l’avons indiqué, le Dr Ruggie devrait conclure ses travaux d’ici le deuxième semestre de 2011.
Le dialogue entourant les droits de la personne devrait alors dépasser le cadre des propositions du projet de
loi C-300 et aboutir à la création d’un cadre mondial généralement reconnu apte à définir les responsabilités
des sociétés présentes dans les pays où la situation des droits de la personne est moins bien établie.

Perspective : À la lumière du rapport du Dr Ruggie et compte tenu de l’évolution rapide des critères
d’évaluation des incidences des activités commerciales sur les droits de la personne à l’échelle
internationale, la Société passera en revue ses pratiques actuelles en la matière et les adaptera en
intégrant les nouvelles avancées dans ce domaine en émergence.

PERFORMANCE AU CHAPITRE DES DROITS DE LA PERSONNE –
PORTÉE DU PROJET DE LOI C-300 SUR LES ACTIVITÉS INTERNATIONALES DES ENTREPRISES CANADIENNES (SUITE)



Examen de la Politique environnementale d’EDC

C’est dans le cadre de son soutien aux activités, aux projets et aux transactions des entreprises et de
l’adoption de leurs pratiques environnementales que la Société a le plus d’impact sur l’environnement. C’est
pourquoi elle procède à l’examen environnemental et à l’analyse des transactions faisant l’objet d’une
demande de soutien avant même de consentir une aide financière. Plus particulièrement, elle soumet toute
transaction susceptible d’avoir des incidences importantes sur le plan social et environnemental à des
examens rigoureux. EDC entend s’affirmer comme un chef de file du secteur financier dans le domaine des
examens environnementaux.

La Politique environnementale d’EDC englobe toutes les pratiques d’examen environnemental. Ce document
énonce les engagements de la Société à suivre l’évolution des pratiques internationales reconnues en
matière d’environnement et de divulgation ainsi qu’à préconiser des pratiques exemplaires auprès des autres
institutions financières internationales, ses clients et ses partenaires. En place depuis 2005, la Politique fait
l’objet d’un examen périodique afin qu’elle soit en phase avec les pratiques actuelles et les attentes des
parties intéressées.

Le processus d’examen de la Politique, amorcé à la fin de 2008 s’est poursuivi tout au long de 2009. Un
document de travail en abordant les principaux enjeux a constitué la base des discussions avec les parties
intéressées entourant les modifications proposées. Ces entretiens se sont déroulés lors de quatre séances
organisées par EDC dans des villes canadiennes. Pas moins de 32 groupes de parties intéressées ont pris part
à quelque 14 heures de discussions tandis que d’autres parties intéressées ont soumis des mémoires. Elles
ont recommandé divers changements à la Politique environnementale d’EDC dont l’attribution d’un
nouveau nom à la Politique attestant la volonté d’EDC d’incorporer les enjeux sociaux au processus
d’examen des volets environnemental et social.

En outre, les parties intéressées ont indiqué qu’elles souhaitent une harmonisation plus marquée avec les
critères de référence, tout particulièrement les Critères de performance de la SFI, une définition plus explicite
des exigences encadrant l’investissement dans la collectivité et le suivi s’y rapportant et, enfin,
l’établissement d’une stratégie de lutte contre les changements climatiques.

Cela dit, EDC reconnaît que pour répondre à la fois aux demandes des acteurs du commerce extérieur du
Canada et aux attentes des parties intéressées, elle doit s’assurer que ses processus d’examen des questions
environnementales et sociales comportent, et ce de façon manifeste, une composante de risque lié aux
changements climatiques découlant des projets qu’elle envisage d’appuyer.

Résultat : EDC s’engage à formuler une politique environnementale et sociale, puis à l’actualiser au
fil du temps en tenant compte des préoccupations et des attentes des parties intéressées.
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Renforcement des pratiques d’examen
environnemental d’EDC

Le Bureau du vérificateur général du Canada est tenu d’examiner
périodiquement l’efficience des processus d’examen environnemental
en place à EDC. En 2009, cette vérification a été menée par Scott
Vaughan, commissaire à l’environnement et au développement
durable du Canada. Les résultats de la vérification sont accessibles au
www.edc.ca/french/social_9496.htm.

Dans son rapport, le commissaire a fait valoir que les pratiques
d’examen environnemental de la Société cadrent avec celles
adoptées à l’échelle mondiale. Il a également cerné les domaines
devant faire l’objet d’un examen plus poussé.

Pour mieux comprendre la façon dont EDC mène les examens des
incidences environnementales et sociales des activités qu’elle appuie,
il est utile de rappeler les structures de la Société régissant le
processus d’un tel examen.

La Politique environnementale d’EDC décrit les principes de toute
évaluation des risques environnementaux des transactions faisant
l’objet d’une demande de soutien. À ce titre, elle constitue la
structure fondamentale du processus servant à l’analyse des
incidences environnementales de toutes les activités de la Société.

Plus particulièrement, le processus d’examen des volets
environnemental et social d’EDC incorpore trois cadres de référence
distincts à la Politique environnementale de la Société, à savoir la
Directive en matière d’évaluation environnementale, les Approches
communes de l’OCDE concernant l’impact environnemental des
crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public et les Principes
de l’Équateur. Ces trois cadres réunis forment un processus rigoureux
de contrôle préalable.
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« Les processus d‘examen environnemental
d’EDC s’alignent en général sur la pratique
internationale. Nous encourageons EDC à
s’intéresser aux pratiques émergentes
qu’adoptent d’autres pays du G7, par
exemple pour contrôler les émissions de gaz
à effet de serre provenant des projets
qu’elle aura financés. »

« Nous jugeons qu’EDC a évalué ses
processus d’examen environnemental
pour s’assurer qu’ils sont appropriés et
qu’elle les a mis en œuvre comme ils
avaient été conçus. »

Scott Vaughan, Commissaire à
l’environnement et au développement
durable Bureau du vérificateur général
du Canada
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Examen des projets Examen des autres activités

Principes de
l’Équateur

Directive en matière
d’évaluation

environnementale

Évaluations par
les agents

Examens
des risques

environnementaux

Approches
communes de

l’OCDE

Appui aux projets Appui aux projets Appui à l’exportation de Tous les types de Tous les types de
(uniquement le biens d’équipement et transaction transaction
financement de projets) des services connexes

(liés et non liés aux projets)

Lorsque la durée du Lorsque le coût en Lorsque la durée du Lorsque le soutien Lorsque le soutien
soutien d’EDC est capital du projet est soutien d’EDC est d’EDC est ≥ 5 M USD d’EDC est < 5 M USD
≥ 2 ans; et ≥ 10 M DTS ≥ 10 M USD ≥ 2 ans; et ≥ 10 M DTS

ou le projet est réalisé
dans une zone sensible

Politique environnementale

PORTÉE

SEUIL

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE – RENFORCEMENT DES PRATIQUES D’EXAMEN ENVIRONNEMENTAL D’EDC (SUITE)
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PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE – RENFORCEMENT DES PRATIQUES D’EXAMEN ENVIRONNEMENTAL D’EDC (SUITE)

Directive en matière d’évaluation d’environnementale – Enchâssée dans la loi habilitante d’EDC, la
Directive stipule que la Société – avant de procéder à une transaction – doit établir la catégorie de tout
projet qu’elle envisage d’appuyer en fonction de ses incidences négatives potentielles sur l’environnement. À
ce titre, EDC est tenue de déterminer la probabilité de ces incidences malgré la mise en œuvre de mesures
d’atténuation et la pertinence de sa participation au projet. La Directive précise la nature des projets
examinés et la teneur de l’information environnementale exigée.

Approches communes de l’OCDE – Les exigences qui y sont énoncées correspondent à celles de la
Directive en matière d’évaluation environnementale d’EDC, dont le processus de catégorisation des projets
d’après leurs incidences environnementales potentielles.

Catégorie A – Projets pouvant présenter d’importantes incidences environnementales négatives qui sont
susceptibles de toucher les zones se situant à l’extérieur des sites ou des installations. Cette catégorie
englobe tout projet se déroulant à l’intérieur ou à proximité d’une zone sensible.

Catégorie B – Projets pouvant présenter des incidences environnementales plus limitées. Cette catégorie
englobe tout projet propre à un site, comportant peu ou pas d’effets irréversibles et qui prévoit la prise de
mesures d’atténuation.

Catégorie C – Projets pouvant présenter des incidences environnementales négatives faibles ou nulles.

Principes de l’Équateur – Fixés en 2003, ils désignent des lignes directrices communes encadrant l’examen
des questions environnementales, la surveillance et les conditions de prêt à l’intention des institutions
financières participant au financement de projets sur les marchés étrangers. Les Principes, auxquels EDC
adhère depuis 2007, instaurent des règles du jeu équitables parmi les institutions financières cherchant à
soutenir la réalisation de projets responsables sur le plan environnemental et social. En adoptant les
Principes, les prêteurs s’engagent à appliquer les Critères de performance en matière de durabilité sociale et
environnementale de la SFI et, de cette façon, ils évitent aux emprunteurs de satisfaire à des normes
multiples au moment de l’évaluation des incidences environnementales et sociales.

Par ailleurs, les Principes obligent les institutions financières comme EDC à exiger une évaluation des
répercussions environnementales et sociales des projets de catégorie A et B de même que la présentation
d’un plan de gestion visant les effets les plus importants, dont l’impact socioéconomique, la prévention de la
pollution, les droits des populations autochtones, la réinstallation imposée et les normes du travail. Les
Principes établissent aussi des lignes directrices quant aux obligations de suivi des projets dans les
documents de prêt.

Critères de performance en matière de durabilité sociale et environnementale de la Société
financière internationale – Il s’agit d’un ensemble de huit critères définis en 2006 par la Société financière
internationale (SFI), l’institution du Groupe de la Banque mondiale chargée des opérations avec le secteur
privé. Ces critères visent à aider les institutions et les organismes qui consentent du financement à gérer et à
améliorer leur performance sociale et environnementale en adoptant une approche axée sur les résultats. Les
Critères de performance font l’objet d’un examen en vue de leur mise à jour, prévue pour janvier 2011.

Les profils de client mettent en évidence les modalités d’application des lignes directrices précitées en
matière d’environnement, notamment les enjeux environnementaux et les mesures d’atténuation de premier
plan pour gérer les incidences négatives potentielles.



Profil : projet de catégorie A et B – installations pétrolières au Panama

Augmentation de la capacité des terminaux panaméens
(projet de catégories A et B)

Société coopérative entre l’État panaméen et le secteur privé, Petroterminal de Panamá (PTP) exploite des
ports en eaux profondes, des terminaux pétroliers sur les littoraux atlantique et pacifique de même que
l’oléoduc de 131 kilomètres reliant les installations de stockage et de traitement.

En 2008, afin de faciliter l’acheminement du pétrole du bassin atlantique aux raffineries et à ses clients de la
côte pacifique, PTP a inversé le flux original du pipeline pour l’orienter de l’Atlantique vers le Pacifique. Cette
opération lui a permis d’accroître la capacité de stockage des terminaux des deux côtes, laquelle a été à
nouveau renforcée en 2009.

Exportation et développement Canada (EDC) a appuyé les deux phases du projet dans le cadre de sa
participation, de concert avec Banco General, BNP Paribas et Banco Nacional de Panama, à un mécanisme
de crédit consortial de financement de projet de 375 millions de dollars américains sur huit ans et demi
dirigé par HSBC. Ces institutions ont consenti les deux tiers du financement, le reste étant assuré par douze
banques locales et régionales.

Le projet a été soumis à une évaluation des incidences environnementales (EIE), conformément aux
exigences environnementales panaméennes. Approuvée en 2008, cette évaluation couvrait les principaux
effets environnementaux et sociaux (qualité de l’air, confinement des déversements, intervention d’urgence
et biodiversité) et les mesures d’atténuation prises, à savoir : (i) l’utilisation de toits flottants sur les réservoirs
de stockage du pétrole pour limiter les émissions de composés organiques volatils; (ii) l’utilisation de
confinements secondaires entourant les réservoirs et la mise en place du Plan de prévention et de
confinement des déversements de la société PTP; et (iii) la mise en œuvre d’un plan de gestion des
ressources naturelles. Au terme de l’examen environnemental de catégorie A mené préalablement à sa
participation au financement de la phase initiale, EDC a estimé que les effets potentiels de la deuxième
phase du projet étaient moins négatifs et propres à un site que ceux de la première phase. Forte de constat,
elle a procédé à un examen de catégorie B de la deuxième phase, puis elle a exigé de la documentation
environnementale supplémentaire auprès du parrain.

C’est Northville Industries, entreprise indépendante spécialisée dans le stockage pétrolier établie à Melville,
Long Island, dans l’État de New York, et associée de PTP, qui a assumé l’élaboration et la gestion du projet.
Pour Peter Ripp, chef de la direction financière de Northville, la prise en compte du volet de responsabilité
sociale allait de soi.
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« Notre entreprise est présente depuis longtemps au Panama. Nous y cultivons donc d’excellentes relations
avec les collectivités près de l’oléoduc et des terminaux. En fait, la plupart de nos employés y vivent, y sont
nés et y ont grandi. Comme nous privilégions l’accessibilité et la communication, nous ne sommes pas
uniquement perçus comme une entité commerciale. D’ailleurs, nous avons construit nos propres voies
d’accès et transporté de l’équipement lourd dans le respect de l’environnement naturel et les collectivités
locales. »

La participation d’Exportation et développement Canada, estime-t-il, a permis de mener à bien cette
entreprise : « Le respect des normes environnementales et sociales établies par la Banque mondiale et des
Principes de l’Équateur est primordial, mais il ne garantit pas l’accès à un financement viable. Le soutien
d’EDC au projet a sans contredit incité d’autres banques à s’intéresser à l’opération, car il y a eu
dépassement de souscription. »

Selon Darren Poole, conseiller en environnement principal à EDC, l’approche de PTP a joué un rôle
déterminant : « EDC a bien accueilli la décision de PTP de réaliser les deux phases du projet de façon
responsable. L’entreprise a démontré qu’une saine gestion des risques environnementaux et sociaux est
compatible avec les considérations économiques. D’ailleurs, en privilégiant cette voie, elle a trouvé des
partenaires financiers comme EDC et d’autres prêteurs commerciaux. »

De l’avis de M. Ripp, la présence d’EDC est bénéfique pour tous les acteurs du marché : « La participation
d’EDC a également eu des retombées positives sur une multitude d’entreprises canadiennes évoluant au
Panama en montrant au gouvernement du pays que le Canada est un partenaire commercial à long terme
engagé dans la promotion d’un commerce responsable. »
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Profil : projet de catégorie B – centrale géothermique au Nicaragua

Vers l’autosuffisance énergétique au Nicaragua
(projet de catégorie B)

Polaris Geothermal Energy, S.A. (PENSA), est une filiale en propriété exclusive de Ram Power, société ouverte
cotée en Bourse (TSX:RPG). À titre de producteur d’électricité indépendant, Ram Power se distingue par
l’intérêt qu’elle porte à la génération d’énergie géothermique propre et renouvelable, comme en fait foi son
portefeuille de centrales en exploitation ou en construction dans le Sud-Ouest des États-Unis, en Amérique
centrale et en Amérique du Sud.

Depuis qu’elle a acquis, en 2009, la centrale de PENSA située dans la partie occidentale du Nicaragua, Ram
Power s’efforce d’augmenter la capacité de la centrale électrique de San Jacinto-Tizate, dans l’Ouest du
Nicaragua, pour la porter de 10 mégawatts à 72 mégawatts. Pour ce faire, elle a obtenu les permis pour
l’installation de deux turbines à condensation de pointe à haut rendement d’une puissance de
36 mégawatts.

Pour Christy Morris, vice-présidente chargée des questions foncières et de l’obtention des permis chez Ram
Power, le projet revêt une importance stratégique particulière pour l’autosuffisance énergétique du
Nicaragua puisqu’en améliorant l’alimentation du réseau électrique national il aidera le pays à poursuivre
son développement économique et à réduire sa dépendance actuelle à l’égard des sources d’énergie,
surtout sous forme d’hydrocarbures, dont 77% provient de l’étranger.

À titre de membre de l’équipe de financement de projet, Exportation et développement Canada participe à
un mécanisme de crédit de 77 millions de dollars américains de concert avec la Banque centraméricaine
d’intégration économique (BCIE), la Nederlandse Financierings-Maatschappij voor Ontwikkelingslanden N.V.
(FMO) et Cordiant Capital (Cordiant).

Le projet a été classé dans la catégorie B puisqu’il vise à accroître la production géothermique actuelle de
PENSA dans le secteur oriental de sa concession. En collaboration avec la banque coordonnatrice du volet
environnemental, EDC a donc mené un examen environnemental de catégorie B. La société PENSA s’engage
à définir des plans, politiques et procédures de gestion environnementale et sociale appropriés et à en faire
le suivi selon le Plan d’action environnemental et social arrêté pour le projet. Debra Zanewich, conseillère en
environnement à EDC, est d’avis que le concours de cette banque et de PENSA a renforcé l’approche globale
de l’entreprise en matière de gestion environnementale et sociale. La performance environnementale et
sociale sera soumise à une surveillance soutenue pendant la durée de la participation d’EDC au projet.
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« Le recours au financement d’institutions bancaires internationales pour la réalisation des travaux
d’agrandissement de la Phase I de la centrale Jacinto-Tizate constituait une première pour notre entreprise »,
a confié Christy Morris, vice-présidente chez Ram Power. « Les incidences environnementales et sociales
prévues étaient minimales au cours de cette phase – aucune espèce n’étant menacée, et les terrains servant
depuis longtemps de pâturages au bétail et les exploitations agricoles locales étant protégées par des
clôtures –, mais nous avons travaillé directement avec les collectivités locales pour mettre en œuvre des
programmes de reboisement et d’autre mesures d’atténuation de la faible empreinte environnementale du
projet. »

Selon Mme Morris, l’appui d’EDC s’est révélé précieux : « La participation d’EDC au financement a donné une
vive impulsion à ce projet d’importance. La nouvelle capacité de production de San Jacinto-Tizate – dont
pourront tirer parti d’autres acteurs du marché – contribuera sans nul doute au développement d’une
économie responsable au Nicaragua et d’une nouvelle prospérité pour sa population. »
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Impact de l’examen environnemental d’EDC

La participation d’EDC au financement de projets ou de transactions est généralement considérée, au-delà
de sa valeur monétaire, comme un soutien à valeur ajoutée – les clients et les autres prêteurs associant la
présence d’EDC à une gestion des risques environnementaux et sociaux des projets respectueuse des normes
internationales. Ces projets sont examinés selon un processus rigoureux en concordance avec les critères
internationaux. Les entreprises qui y prennent part doivent démontrer qu’elles possèdent la capacité voulue
pour gérer les risques et les effets propres aux volets de l’environnement, de la santé et de la sécurité (EHS).
La mise en œuvre de ces processus se traduit par une gestion améliorée des projets. Fait à noter, les
exigences établies par EDC font écho aux cadres internationaux d’examen environnemental s’appliquant aux
organismes de crédit à l’exportation et aux banques commerciales, d’où l’utilisation par les institutions
financières de pratiques rationalisées et communes facilitant la démarche des parrains de projet.

Le tableau ci-dessous présente un aperçu des projets examinés par EDC.
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PROJETS EXAMINÉS ET CONCLUS EN VERTU DE LA DIRECTIVE EN MATIÈRE D’ÉVALUATION
ENVIRONNEMENTALE ET LES PRINCIPES DE L’ÉQUATEUR (PE) EN 2009

NBRE DE NBRE DE

PROJETS PROJETS SECTEUR

CATÉGORIE EXAMINÉS CONCLUS EXAMEN (PE) INDUSTRIEL RÉGION

Cat. A 6 6 4

Cat. B 10 7 5

Cat. C 5 1 0

TOTAL 21 14 9
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PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE – IMPACT DE L’EXAMEN ENVIRONNEMENTAL D’EDC (SUITE)

Projets de catégorie B conclus en 2009 Examen (Principes de l’Équateur)

Expansion de la centrale géothermique San Jacinto-Tizate –
Phase I : turbine modulaire à condensation (Nicaragua) Oui

Carrefour d’accès à l’autoroute I-4/Lee Roy Selmon (États-Unis)

Agrandissement de la centrale thermique de Takoradi (Ghana) Oui

Projet de pipeline Taweelah-Fujairah (Émirats arabes unis) Oui

Centrale électrique Astoria Energy II (États-Unis) Oui

Petroterminal de Panamá –
Agrandissement des installations de stockage et inversion du flux du pipeline (Panamá) Oui

Projet d’expansion de l’aéroport de Nassau (Bahamas) Oui

Projets de catégorie A conclus en 2009 Examen (Principes de l’Équateur)

Projet de pipeline Keystone et projet d’agrandissement des installations Keystone Gulf Coast (États-Unis)

Projet Deep Panuke (Canada) Oui

Projet indépendant d’aménagement hydraulique et de centrale électrique Al-Dur (Bahreïn) Oui

Agrandissement de la centrale Faras & Riyadh; exploitation de la centrale électrique Qurayyah
(Arabie saoudite)

Mine de cuivre Esperanza (Chili) Oui

Petroterminal de Panamá –
Agrandissement des installations de stockage et inversion du flux du pipeline (Panama) Oui

Les parties intéressées se demandent ce qui distingue le cadre d’examen environnemental de la Société et
d’autres cadres qu’elle applique tels que la Directive en matière d’évaluation environnementale, les Principes
de l’Équateur et les Approches communes de l’OCDE. Malgré de légères différences entre ces cadres, EDC
veille à harmoniser ses processus à ses engagements internationaux en choisissant les critères les plus
rigoureux qui soient.
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Bien qu’elle soit investie du mandat de soutenir le commerce extérieur du Canada, la Société a vu, au cours
des dernières années, sa participation déclinée dans des projets dans les secteurs minier, pétrolier, gazier et
de la production d’électricité, et ce, dans pratiquement toutes les régions du globe. En règle générale, la
Société signifie son refus d’appuyer un projet donné dès le début du processus lorsqu’elle relève la présence
de risques importants ou d’autres indicateurs signalant une conformité insuffisante aux critères de
performance environnementale et sociale. EDC s’engage à assurer la transparence de son processus
d’examen des incidences environnementales et sociales des projets qu’elle appuie et elle rend publiques des
précisions à ce sujet par l’entremise de son site Web.

Au terme de l’application des processus d’examen des questions environnementales et sociales, EDC
pourrait, avant d’accorder un appui financier, demander la prise de mesures pour remédier à tout aspect du
projet nécessitant des améliorations. Ce faisant, elle contribue à renforcer la performance environnementale
des activités de l’entreprise et, par là, lui évite de devoir se tourner vers d’autres sources de financement.
EDC s’efforce de veiller au maintien de ce bilan amélioré tout au long du projet en exerçant une surveillance
environnementale soutenue et en appliquant les conditions particulières énoncées dans la documentation
de prêt.

Enfin, les engagements et les processus d’EDC entourant l’examen environnemental sont périodiquement
passés en revue par le vérificateur général du Canada.

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE – IMPACT DE L’EXAMEN ENVIRONNEMENTAL D’EDC (SUITE)

Directive en matière
d’évaluation

environnementale Principes de
d’EDC l’Équateur OCDE

Ayant force exécutoire Oui Obligation internationale, Obligation internationale,
mais sans force exécutoire mais sans force exécutoire

Applicable à certains types Non Pour le financement de Non
de produits financiers projet uniquement

Conditions du prêt Comportent des
directives particulières

Application des Lorsque le soutien Le coût en capital du Lorsque le soutien
limites minimales d’EDC est ≥ 2 ans; et projet est d’EDC est ≥ 2 ans; et
requise ≥ 10 M DTS ≥ 10 M USD ≥ 10 M DTS OU le

projet se déroule dans
une zone sensible

Exigences de divulgation? Oui Non Oui

Conformité aux Options offertes Conformes aux Options offertes
critères de référence Critères de performance

de la SFI



Soutien aux initiatives commerciales du secteur environnemental

Par l’entremise de son programme EnviroExport, la Société favorise le développement des entreprises
canadiennes exportatrices de technologies, de produits et des services dans le secteur environnemental,
notamment dans des projets de conversion de déchets en énergie, de dépollution atmosphérique, d’énergie
renouvelable et de traitement des eaux.

Greenlite compte au nombre des entreprises bénéficiant de ce programme d’EDC. Depuis sa création, cette
société montréalaise a vu son chiffre d’affaires bondir de 300 000 dollars à 30 millions de dollars en
exploitant des marchés à créneaux, comme le remplacement des ampoules à incandescence par des
ampoules fluorescentes compactes, et en exportant pas moins de 90 % de ses produits d’éclairage
éconergétiques. Désireuse de porter la valeur de ses ventes annuelles à 100 millions de dollars, Greenlite a
investi à la fin 2008 dans la production de panneaux solaires en Inde en recourant au soutien financier
d’EDC et d’autres institutions. Elle a donc été en mesure d’expédier ses premiers panneaux solaires à
destination du marché indien dès l’automne 2009.

Dans le cadre de son Programme du capital-actions, EDC maintient son soutien aux fonds de capital-
investissement privés à vocation environnementale présents sur la scène nationale et internationale comme
les fonds Yaletown Ventures I et II de même que le Fonds pour l’environnement chinois III LP, dont les
placements aident la Chine à relever les défis posés par une saine gestion de l’environnement. En 2009, ces
fonds ont continué d’appuyer les entreprises de technologies propres et pas moins de 12 % des placements
privés d’EDC ont favorisé la promotion des technologies vertes.

Au cours de la période à l’étude, les placements directs en actions d’EDC ont profité à l’entreprise
EnviroTower.

Pleins feux sur le soutien aux exportateurs du secteur environnemental

EDC suit de près l’émergence du marché du carbone dont le développement devrait entraîner d’importantes
répercussions pour les compagnies canadiennes. C’est dans cette optique qu’elle a entamé l’évaluation de
son soutien aux transactions propres au marché du carbone en vue de cerner les lacunes potentielles où les
solutions d’EDC pourraient se révéler avantageuses.
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Au fil des ans, la Société n’a cessé de renforcer son soutien au secteur de l’environnement et des
technologies propres. Malgré les turbulences financières de l’an dernier, l’appui d’EDC est demeuré
relativement stable par rapport à 2008.

Le secteur environnemental est appelé à se transformer et à évoluer malgré les défis à venir. Il est donc vital
que le Canada y occupe une place de choix, tout particulièrement sur les marchés émergents où la demande
progresse devant la nécessité d’intégrer le bilan carbone au développement économique. À cet égard, la
collaboration avec d’autres gouvernements partenaires favoriserait une meilleure compréhension des
capacités canadiennes dans le domaine des technologies propres et la découverte de nouveaux débouchés.

En 2009, EDC a soutenu les travaux de recherche de la fondation Technologies du développement durable
Canada à l’égard des capacités nationales dans le secteur des technologies propres; ces recherches ont mis à
l’honneur 168 entreprises canadiennes. De plus, EDC a participé aux travaux du nouveau conseil consultatif
sur les technologies propres du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI)
ayant comme mission d’étudier et d’approuver la stratégie mise au point par la division chargée des
pratiques du secteur des technologies propres du MAECI. Cette stratégie veut présenter aux représentants
gouvernementaux à l’étranger, des bureaux régionaux et d’autres directions du Ministère un portrait du
secteur environnemental canadien en soulignant ses forces de même que ses domaines de spécialisation,
d’intérêt et de croissance par rapport aux autres acteurs de la scène internationale. La stratégie sera
actualisée en permanence afin de suivre l’évolution rapide des marchés mondiaux, particulièrement
concurrentiels.
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PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE – SOUTIEN AUX INITIATIVES COMMERCIALES DU SECTEUR ENVIRONNEMENTAL (SUITE)

En 2009, le soutien d’EDC aux exportations et aux services canadiens du secteur environnemental a
atteint 439 millions de dollars, soit environ 29 % de sa capacité totale. Cette proportion devrait s’accroître
à mesure que les sociétés canadiennes exportatrices de biens et de services environnementaux percent ce
marché.

Perspective : En 2010, EDC continuera de fournir aux clients sollicitant son soutien les outils et les
solutions dont ils ont besoin pour saisir les débouchés de la nouvelle économie verte.

Appui aux exportateurs et investisseurs du secteur environnemental

Appui aux exportateurs et investisseurs du secteur
environnemental 2007 2008 2009

Nbre de sociétés évoluant dans le secteur 135 215 200

Volume d’activités d’EDC (en M CAD) 379 $ 468 $ 439 $

Placements en actions (en M CAD) 23 $ 61 $ 75 $

Nbre de sociétés détenues 17 39 53



Profil : EnviroTower (placement en actions)

Appui aux entreprises du secteur environnemental – placement en actions

EnviroTower Inc., société torontoise spécialisée dans le traitement de l’eau, a conçu une solution
environnementale de pointe et économique pour résoudre les problèmes d’utilisation de l’eau dans les tours
de refroidissement des immeubles à bureaux et d’autres installations.

Sa technologie – adoptée tant par les hôtels, les hôpitaux, les immeubles à bureaux que les magasins au
détail – réduit la consommation d’eau de 20 %, la consommation d’électricité des systèmes de
refroidissements de 15 % et abaisse de moitié le recours aux traitements chimiques. De plus, elle permet
d’allonger la durée de vie de l’équipement tout en diminuant les frais d’entretien et les rejets d’eaux usées
renfermant des produits chimiques dangereux.

Selon Paul Wickberg, chef de la direction d’EnviroTower, la solution de l’entreprise est tout indiquée dans les
climats chauds où l’eau n’est pas bon marché, comme dans le Sud des États-Unis, puisque son coût
s’amortit parfois en deux ans à peine.

« Dans bien des régions du globe, l’eau est une ressource rare et précieuse, et je suis persuadé que ce
constat finira par s’imposer, a confié M. Wickberg. Nous pouvons tabler sur ce contexte particulier pour faire
valoir notre expertise des systèmes de gestion de l’eau pour créer ici même, dans le Sud de l’Ontario, un
centre d’excellence de tout premier ordre. »

Exportation et développement Canada (EDC) a compris le potentiel commercial de la technologie
d’EnviroTower sur la scène mondiale. Sachant que l’entreprise applique des principes environnementaux
rigoureux, EDC a décidé d’y investir en 2008 dans le cadre de son Programme du capital-actions et
d’accroître ses investissements en 2009.

« L’intérêt de la technologie d’EnviroTower réside en grande partie dans sa capacité d’intégration aux
systèmes de refroidissement en place. Cette caractéristique ouvre un énorme marché potentiel », a souligné
Stephan Wilhelm, directeur responsable des investissements à EDC.

Pour lui, il ne fait pas de doute que cette technologie est promise à un bel avenir : « La solution d’EnviroTower
est parfaite non seulement pour les immeubles à bureaux et d’autres bâtiments semblables, mais aussi pour
les installations industrielles et les centres commerciaux. Résultat : l‘entreprise profite de vastes débouchés
sur les marchés mondiaux. »
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PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE – PROFIL : ENVIROTOWER (PLACEMENT EN ACTIONS) (SUITE)

« Les pays développés découvrent tout l’intérêt d’envisager la gestion active de l’eau comme une activité
financière durable et prometteuse », a poursuivi M. Wickberg.

« Outre l’avantage financier du placement d’EDC, nous nous réjouissons de pouvoir bénéficier des réseaux
de relations d’EDC à l’échelle internationale, dont des fournisseurs et des clients potentiels partout sur la
planète. »

« Le placement d’EDC nous aide certes à perfectionner notre technologie, mais il contribue également à
former une nouvelle génération d’exportateurs canadiens de technologies environnementales », conclut-il.



Réduction de l’empreinte opérationnelle d’EDC

EDC se préoccupe de la performance environnementale des entreprises demandant sa participation à des
transactions et à des projets, mais elle est également attentive à sa propre empreinte opérationnelle.

C’est pourquoi, à EDC, la sensibilisation des employés aux questions environnementales constitue une
grande priorité. Les mesures prises dans ce domaine relèvent des cadres supérieurs appuyés de l’Équipe
verte, dont les membres issus des divers services de la Société œuvrent à la réalisation d’initiatives
environnementales. Ces volontaires s’emploient à dégager et à définir des stratégies susceptibles de réduire
l’empreinte environnementale et de favoriser l’échange d’idées nouvelles, notamment en donnant aux
employés passionnés par l’environnement la possibilité de proposer des solutions créatives dans ce domaine.

En 2009, l’Équipe verte a renouvelé ses efforts à l’égard d’une conduite plus écologique en faisant valoir les
façons d’améliorer la performance environnementale de la Société. Voici ses principaux domaines d’action
pour l’année écoulée :

Réduction et recyclage des déchets – L’évaluation annuelle de la gestion des déchets solides et non
dangereux à EDC a mis en évidence une hausse des déchets produits par rapport à 2008 – sans doute
attribuable à l’augmentation de l’effectif et du volume de transactions –, mais une progression de 6 % de la
quantité de matières recyclées, comme l’indique le tableau suivant.

56 Exportation et développement Canada Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2009 Responsabilité, constance, adaptabilité

Rapport sur la RSE 2009

Eau – Afin de sensibiliser davantage les employés à la conservation, EDC a organisé à leur intention des
discussions en ligne le 22 mars à l’occasion de la Journée mondiale de l’eau.

Énergie – EDC a maintenu sa politique de réduction de l’éclairage non essentiel durant la période estivale et
continué de promouvoir auprès de ses employés des choix favorisant les économies d’énergie, comme le
remplacement des ampoules incandescentes par des ampoules fluorescentes compactes, dont 700 ampoules
ont été fournies par l’entreprise Greenlite, cliente d’EDC.

Au printemps 2011, EDC intégrera à titre de locataire son nouveau siège social, un immeuble dont la
conception est conforme aux critères de certification or du Leadership in Energy and Environmental
Design (LEED).

Réduction et recyclage des déchets 2009 2008

Masse de déchets produits (tonnes) 267 240

Taux de recyclage des déchets 70 % 64 %

Taux de recyclage des déchets solides 72 % 69 %
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Hypothèses utilisées dans le calcul des éléments mesurables de l’empreinte opérationnelle :

• Consommation de papier : comprend l’utilisation du papier ordinaire dans les locaux
multiservices et par les Services d’impression

• Recyclage du papier : comprend les bacs de déchiquetage des documents confidentiels et généraux

• Recyclage du papier (sources mixtes) : comprend le papier de sources mixtes et le carton des
centres et des bacs de recyclage (calcul fondé sur la masse de chacun des bacs soulevé par le
camion)

• Consommation d’électricité, de gaz naturel et d’eau des immeubles :
calculée au prorata en fonction des bureaux loués par EDC

• Kilométrage des voyages d’affaires (avion et véhicule) : comprend les frais de transport aérien
payés ou établis par le Service des voyages à Ottawa et le kilométrage associé au programme
d’indemnité de voiture à EDC

• ETP : employé équivalent temps plein

Crédits carbone pour voyages d’affaires

La mise en œuvre de l’initiative d’achats des crédits carbone pour les déplacements d’EDC a représenté une
réalisation environnementale de premier plan. La Société s’est prévalue du programme pour annuler l’impact
de ses voyages d’affaires en 2008, et elle entend faire de même pour ses voyages de 2009.

Empreinte opérationnelle d’EDC en 2009

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE – RÉDUCTION DE L’EMPREINTE OPÉRATIONNELLE D’EDC (SUITE)

Élément de l’empreinte
opérationnelle Mesure Mesure ETP
(siège social d’EDC) Unité (2009) (2008) (écart en %)

Consommation de papier tonnes 43,6 42,5

kg/ETP 35,0 35,7

Recyclage (papier) tonnes 25 27

kg/ETP 20 23

Recyclage (papier de sources mixtes) tonnes 183 s.o.

kg/ETP 147 s.o.

Consommation d’électricité kWh 14 018 225 12 955 600

kWh/m2 382,8 354

kWh/ETP 11 251 10 878

Consommation de gaz naturel m3 407 101 387 520

m3/ETP 327 325

Consommation d’eau des immeubles L 23 956 200 23 852 000

L/ETP 19 226 20 027

Kilométrage des voyages d’affaires km (avion) 15 280 000 15 270 500

km (véhicule) 614 000 532 000

-2 %

8 %

8.1 %

0,9 %

-4 %

s.o.(avion et véhicule)



Prépondérance de l’engagement des employés

Pour conserver son avantage concurrentiel, atteindre ses objectifs d’affaires et accroître la réussite de ses
clients, EDC doit sans cesse attirer et embaucher des employés de qualité, assurer leur perfectionnement et
leur verser une rémunération correspondant à leur talent. La responsabilité sociale des entreprises (y compris
une performance répondant à des normes environnementales rigoureuses) figure parmi les cinq attributs de
la Proposition de valeur de l’emploi (PVE) de la Société, qui fait état des éléments perçus par les employés
actuels et potentiels comme la valeur de leur travail dans l’organisation. La mise en œuvre de la Proposition
est au cœur des efforts d’élaboration du programme de dotation et elle contribue au renforcement des
activités de recrutement.

Les efforts consentis en 2009 pour favoriser un milieu de travail stimulant et productif ont été couronnés de
succès, un constat confirmé par le taux de satisfaction de 87 % (une hausse de 3 % par rapport à 2007)
obtenu lors d’un sondage d’opinion auprès des employés. Ce résultat place à nouveau EDC parmi les chefs
de file en Amérique du Nord par rapport aux organisations comparables. Plus particulièrement, le sondage
dresse les constats suivants :

• EDC affiche un taux d’engagement général de 10 % supérieur à la moyenne nord-américaine,
soit 6 % de plus que le taux enregistré lors du sondage de 2007 (un seul domaine lié à l’emploi
accuse un recul)

• Domaines affichant des améliorations notables :

° Accès aux formules de travail à distance (+19 %)

° Réduction des niveaux d’approbation (+18 %)

° Prise en compte accrue de faibles niveaux de rendement (+17 %)

• Domaines affichant de faibles améliorations :

° Correspondance entre la rémunération et le rendement

° Processus décisionnels

° Niveau de stress et conciliation vie-travail
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En élargissant pour une période deux ans la capacité d’EDC à faciliter des transactions sur le marché
intérieur, le Plan d’action économique du Canada, entré en vigueur en mars 2009, a exercé d’immenses
pressions pour que la Société maintienne la prestation de services de grande qualité à ses clients et au sein
même de l’organisation. En 2009, EDC a vu son volume total d’activités chuter par rapport au niveau élevé
de 2008, mais elle a servi un nombre record de clients et traité davantage de demandes et de transactions
durant l’année écoulée. Afin de composer avec cette hausse, elle a recruté 50 nouveaux employés et
redéployé une partie de son effectif dans les régions où la demande était soutenue. Parallèlement, EDC a
mis au point un nouveau programme d’apprentissage rapide en ligne pour mieux répondre aux besoins de
formation et d’orientation de ces employés.

Pour garantir un taux élevé de maintien et d’engagement de son effectif, EDC a formulé une stratégie
prospective destinée à appuyer ses employés, toutes générations confondues, et à leur offrir un milieu de
travail souple et favorisant leur productivité. De plus, une analyse de rentabilisation des postes ciblés par le
volet de la diversité confirme la volonté de la Société de continuer de s’affirmer comme un partenaire et un
employeur de choix. Les données de 2009 traduisent les progrès réalisés pour les quatre groupes désignés
par rapport à 2008.

Segmentation de l’effectif d’EDC (au 31 déc. 2009)

Quatre groupes désignés :

• Femmes – 50,14 %
• Minorités visibles – 11,34 %
• Autochtones – 0,54 %
• Personnes handicapées – 3,33 %

PERFORMANCE SOCIALE – PRÉPONDÉRANCE DE L’ENGAGEMENT DES EMPLOYÉS (SUITE)
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Progression des compétences et de la carrière

Afin de disposer d’employés expérimentés et de haut calibre aptes à assurer la relève dans les rangs de la
direction, EDC adopte une approche proactive de gestion et développement des talents des employés par la
prestation de programmes de formation et d’avancement professionnels, dont un programme
d’apprentissage de pointe mettant l’accent sur l’acquisition d’aptitudes et de compétences essentielles.

En 2009, le nombre de participants aux séances de formation s’est accru (une hausse sans précédent de
11 %) au cours d’un nombre réduit de jours-personne par rapport à l’an dernier. Ces résultats font suite à
l’actualisation de la stratégie visant à rationaliser les secteurs de programme et les méthodes de formation
d’importance et de veiller à ce que les services d’apprentissage et de formation demeurent pertinents, agiles
et conformes aux modes d’apprentissage privilégiés par les employés tout en étant mieux harmonisés aux
besoins de la Société.

PHOTO OFFERTE PAR RICHARD DUFAULT, EDC
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Planification en cas de pandémie

En septembre 2009, EDC a mis à l’essai son plan de maintien des activités dans le cadre d’une simulation,
d’une durée d’une journée, d’une situation de pandémie de la grippe H1N1. Les employés de toutes les
sphères de la Société ont manifesté une grande résilience lors de cet exercice dont l’objectif était de
déterminer si EDC pouvait poursuivre ses activités, entre autres, grâce à la mobilité de son effectif.

Des scénarios de la vie réelle ont donc été attribués au hasard à l’ensemble de l’effectif du siège social
d’EDC à Ottawa afin de tester leur capacité à travailler à distance avec le soutien d’une équipe réduite au
bureau. Ainsi, 20 % des employés se sont déclarés malades et incapables d’assumer leurs fonctions, mais
65 % d’entre eux étaient en mesure de s’acquitter toute la journée de leurs fonctions, que ce soit à distance
ou à partir de leur bureau au siège social, si bien que 20 % des transactions ont été menées à bien.
L’exercice a mis en évidence les effets d’un taux élevé d’absentéisme et la nécessité d’actualiser les plans
de maintien des activités. Cela dit, plus de 500 employés ont réussi à accéder à leurs ressources en ligne,
confirmant la capacité opérationnelle d’EDC à poursuivre une bonne partie de ses activités dans l’éventualité
d’événements perturbateurs ou de situations d’urgence en matière de santé publique. Résultat inattendu de
l’exercice, plus de 30 ministères et organismes gouvernementaux ont demandé des renseignements à la
Société en prévision de leur propre simulation.
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Investissement dans la collectivité et bénévolat des employés

EDC contribue à l’épanouissement des collectivités où elle exerce ses activités. En 2009, elle a accru son
investissement en misant sur le dynamisme de ses partenariats.

EDC fait une priorité d’appuyer toutes les actions bénévoles de ses employés et de la Société. Forte de cet
engagement, elle a fait de Centraide/United Way son organisme de bienfaisance désigné. En 2009, la
Société a amassé plus de 225 000 dollars en dons – dépassant largement l’objectif fixé de 200 000 dollars –
lors de sa campagne de charité en milieu de travail. De plus, en complément à cette contribution, EDC a
détaché deux employés de niveau supérieur à l’organisme pendant quatre mois.

Le bénévolat des employés étant appelé à évoluer, EDC s’évertue à valoriser son investissement dans la
collectivité. En vertu de son programme de congé pour service communautaire, la Société offre aux
employés la possibilité de se prévaloir de deux jours de congé payés qu’ils peuvent consacrer à un organisme
admissible.

De plus, dans le cadre de son Programme des dons de bienfaisance, EDC appuie financièrement des
organismes caritatifs et facilite le bénévolat des employés auprès de l’organisme de leur choix. Pour ce faire,
tout employé soumet une demande de soutien exhaustive où il précise la mission de l’organisme, le mode
d’affectation des fonds, les coûts engagés et une estimation des retombées des dons versés. De façon
générale, EDC remet à l’organisme de l’employé dont la demande est approuvée la somme de 1 000 dollars.
La liste des organismes de bienfaisance bénéficiant du soutien d’EDC est accessible à partir du site Web de
la Société.

Résultat : En 2009, les employés d’EDC ont pris part à plusieurs projets profitant à la collectivité.
Nous notons toutefois que le taux de participation se situe en deçà de l’objectif fixé. En 2010, nous
examinerons les causes de cet écart et prendrons des mesures correctives.
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Partenariat avec CARE Canada – Au-delà des exportations

Au cours de la période à l’étude, EDC a revu sa stratégie d’investissement dans la collectivité en inaugurant
un partenariat avec CARE Canada, Au-delà des exportations. En vertu de ce programme d’une durée de
quatre ans, la Société affectera chaque année des employés qui mettront leurs compétences au service de
divers projets d’entreprise sur les marchés émergents où ses clients sont de plus en plus présents.

Lors du premier projet, deux volontaires, Tim Steed et Marie-Eve Varin-Lacasse, ont séjourné pendant quatre
mois au Pérou, travaillant auprès des petites entreprises agricoles.

Tout au long de l’été 2009, ils ont conjugué leurs compétences en gestion des affaires au savoir-faire
scientifique d’agronomes locaux dans le but de contribuer à la réussite des entreprises de la région.

Ils ont mis leurs compétences au service des agriculteurs et des coopératives agricoles, des producteurs de
légumes, de semences et laitiers de même que des éleveurs de petit bétail afin de leur montrer comment se
développer, saisir des débouchés et devenir plus rentables. Ensemble, ils ont aidé les entrepreneurs péruviens
à acquérir des compétences en gestion des affaires, à comprendre les états financiers, à gérer les comptes
clients et les comptes fournisseurs, à respecter les exigences réglementaires et à évaluer la faisabilité des
débouchés.

Résultat : La stratégie remaniée d’investissement dans la collectivité d’EDC a été couronnée de
succès. Elle a renforcé l’engagement des employés auprès d’une ONG mettant en œuvre des
programmes efficaces de développement et aidant les exploitants de fermes vivrières à s’intégrer
à de plus grandes chaînes de production.
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Formation et bourses d’études en commerce international

Suivant la reformulation de sa stratégie d’investissement dans la collectivité, opérée en 2009, EDC a recentré
le domaine d’action du Programme Éducation jeunesse (qui a remplacé le Programme Emploi et éducation
jeunesse). Plutôt que de faire porter ses efforts sur la tenue d’activités de commandite directe dans les
campus dans le but de promouvoir les carrières en commerce et en développement international, la Société
mettra de l’avant des initiatives pour combler les lacunes des programmes d’études en commerce et en
développement international des universités canadiennes. En outre, EDC envisage d’investir dans
l’élaboration de nouvelles études de cas soulignant les enjeux inhérents aux marchés émergents et les défis
qu’ils posent aux entreprises canadiennes désireuses d’y conclure des transactions d’exportation et
d’investissement.

Parallèlement, à la lumière des formes d’apprentissage et des médias privilégiés par les étudiants
d’aujourd’hui, EDC étudie les possibilités des ressources non imprimées sous forme de vidéos et de médias
numériques offrant un contenu enrichi et interactif. Des chercheurs dans le domaine du commerce ont
analysé, rédigé et publié des études de cas dont EDC a facilité la diffusion en collaboration avec l’institution
du chercheur principal. Trois de ces études ont été produites et rendues accessibles en 2009.

Chaque année, EDC accorde 30 bourses en commerce international à des étudiants canadiens de premier
cycle, dont cinq bourses destinées à des étudiants inscrits à un programme en commerce combinant des
études environnementales. Pour la période en revue, EDC a reçu 221 demandes de bourses d’étudiants
admissibles. Ce nombre, supérieur à celui de 2008, demeure toutefois en deçà de l’objectif fixé, à savoir de
300 demandes. Cet écart est surtout attribuable à une promotion moins soutenue sur les campus par
rapport aux éditions antérieures du programme.
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CIBLE RÉEL CIBLE CIBLE RÉEL CIBLE

Nombre de demandes d’étudiants admissibles 300 221 3 % 250 215 —

Nombre de bourses d’études accordées 30 30 — 30 30 —

Volet diversité : les lauréats des bourses

d’études qui se sont identifiés comme

membres d’un groupe désigné

(Autochtones, minorités visibles ou

personnes handicapées) 25 % 37 % 3,3 % 225 % 30 % —

Objectif 2009 2008
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Amorce des travaux de la nouvelle Chaire EDC en finance environnementale

EDC s’associe depuis 2007 à la Faculté d’environnement de l’Université de Waterloo, un partenariat qui a
présidé à la fondation de la nouvelle Chaire en finance environnementale à la School of Environment,
Enterprise and Development (SEED) de l’université. Son titulaire se voit confier le mandat de trouver des
produits financiers et des procédés qui aideront les entreprises à mettre en œuvre des pratiques
commerciales, notamment l’intégration des indicateurs de performance sociale environnementale au
processus de financement de leurs activités commerciales.

Le Dr Olaf Weber, spécialiste dans les domaines du risque et de la prise de décisions pour le compte d’une
société d’experts-conseils située en Suisse a été nommé à la chaire en novembre 2009. Dans son nouveau
rôle, il fera de la recherche et enseignera dans le domaine de la finance environnementale et durable en
accordant une place privilégiée à l’interaction entre les activités commerciales et le développement durable.
Le soutien d’EDC a permis à l’université de créer un autre poste de professeur et, du coup, d’enrichir les
ressources de sa faculté dans les domaines des affaires et de l’environnement. Le financement s’inscrit dans
l’engagement d’EDC à favoriser l’émergence d’un leadership environnemental par les entreprises
canadiennes.

En outre, au cours de la période à l’étude, EDC s’est associée à l’Université de Waterloo pour mener à bien
le processus de recrutement d’un spécialiste international émérite s’étant distingué par sa contribution aux
domaines de l’environnement, des affaires et de la finance.

Résultat : EDC procède au recentrage de sa stratégie afin de favoriser la mise en place d’un
programme d’études axé sur les fondements du commerce international et l’excellence de la
gestion interne d’entreprise.
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Principaux indicateurs de performance

Objectif Indicateur Cible Résultat

Accroître la sensibilisation
au Code de conduite

Séances d’information à
l’intention des membres de
la haute direction et du
Conseil d’administration
portant sur les normes
énoncées dans le Code et
le respect du Code

Taux de participation
de 100 %

Participation de tous les
membres du Conseil
d’administration et de la
haute direction aux séances
consacrées aux normes
énoncées dans le Code et
au respect du Code

Exposé à l’intention
d’équipes choisies sur les
normes énoncées dans le
Code et le respect du Code

Indicateur servant
uniquement à des fins
de déclaration

Présentation de l’exposé

Conception et présentation
d’ateliers liés au Code de
conduite à l’intention des
leaders

Taux de participation
de 100 %

Présentation des ateliers
auxquels ont participé
88 % des leaders ciblés
d’EDC

Signature annuelle de la
déclaration Engagement à
se conformer au Code par
tous les employés et les
membres du Conseil
d’administration

Taux de participation
de 100 %

Taux de participation de
100 %

Séance d’appoint en ligne
sur le Code de conduite
suivie chaque année par
tous les employés

Taux de participation
de 100 %

99,6 % des employés
d’EDC ont suivi la séance
d’appoint en ligne sur le
Code de conduite

2009 Éthique commerciale
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PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)

Objectif Indicateur Cible Résultat

Sensibiliser davantage
les clients aux risques
de corruption dans
les transactions
commerciales à l’échelle
internationale

À titre de complément au
Programme de lutte contre
la corruption d’EDC,
concevoir un outil en ligne
en vue de sensibiliser les
clients aux risques de
corruption et aux mesures
permettant de cerner et
d’empêcher de telles
pratiques

Conception d’un outil
accessible à partir du
site externe d’EDC

Conception de l’outil qui est
lancé à l’occasion la Journée
de lutte contre la corruption
proclamée par l’ONU. Figure
parmi les grands titres parmi
les plus populaires du site
www.edc.ca en 2009

2009 Lutte contre la corruption

Objectif Indicateur Cible Résultat

Renforcer le processus
d’évaluation des droits de
la personne

Se doter d’un processus
normalisé d’évaluation des
droits de la personne

Mise en place et examen du
processus

Achèvement du processus
initial. Consulter le rapport
pour un complément
d’information.

2009 Droits de la personne
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Objectif Indicateur Cible Résultat

Appuyer les technologies
environnementales

Assurer un suivi de
l’appui aux entreprises
désignées (dans les
domaines des carburants
de remplacement, de
l’énergie renouvelable
et des chaînes
d’approvisionnement)
ainsi qu’aux transactions
liées aux exportations
environnementales

Indicateur servant à déclarer
le nombre d’exportateurs
canadiens appuyés

Appui accordé à
200 exportateurs du secteur
environnemental en 2009.
Consulter le rapport pour un
complément d’information.

Évaluer les émissions de
gaz à effet de serre (GES)
attribuables au
portefeuille de projets
d’EDC

Choisir une méthode
d’évaluation des émissions
de gaz à effet de serre
(GES) attribuables au
portefeuille de projets
d’EDC

Détermination et adoption
d’une méthode fiable

Point de mire des discussions
avec les parties intéressées
visant à leur expliquer les
méthodes et les pratiques
exemplaires en matière de
communication de
l’information. La Politique
environnementale d’EDC sera
révisée en tenant compte de
la stratégie à l’égard des
changements climatiques.
La version révisée sera
publiée en 2010.

2009 Gestion des changements climatiques

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)

Objectif Indicateur Cible

Améliorer en
permanence les
pratiques d’examen
environnemental

Examiner et réviser la
Politique environnementale
ainsi que mettre à jour
la Directive en matière
d’évaluation
environnementale (ERD)

Présentation de l’ébauche
définitive des documents au
Conseil d’administration à
des fins d’approbation

Tenue des séances de
consultation avec les parties
intéressées et formulation
de recommandations de
nature stratégique des
cadres supérieurs d’EDC au
sujet des propositions de
modification à la Politique.
Soumission éventuelle des
versions définitives au
Conseil d’administration à
des fins d’approbation
en 2010.

Sensibiliser davantage
les employés aux
engagements d’EDC
dans le domaine
environnemental

Participer à une formation
facultative portant sur les
principes régissant les
engagements et les
processus de la Société
dans le domaine
environnemental

75 % – tous les employés
90 % – groupes d’employés
ciblés ayant une
responsabilité directe à
l’égard des transactions
soumises à un examen
environnemental

Report de la formation pour
permettre la dispense d’une
formation spécialisée sur les
politiques et les engagements
révisés.

2009 Gestion environnementale de la Société

Résultat
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Objectif Indicateur Cible Résultat

Informer le public du
soutien aux projets ayant
des incidences
environnementales

Pourcentage de projets de
catégorie A publiés sur le
site Web d’EDC 30 jours
avant la conclusion de la
transaction par rapport au
pourcentage de projets de
catégorie A admissibles

Indicateur servant
uniquement à des fins de
déclaration

Toutes les transactions
conclues de catégorie A ont
fait l’objet d’un préavis à
l’intention du public sur le site
Web d’EDC pour une durée
minimale de 30 jours

2009 Transparence

Objectif Indicateur Cible Résultat

Promouvoir
l’engagement du
personnel

Performance par rapport
aux trois facteurs favorisant
l’engagement des
employés (valeur du travail,
contribution, perfection-
nement professionnel et
collaboration) qui sont
évalués en fonction des
réponses formulées lors du
Sondage d’opinion auprès
des employés (EOS)

Performance supérieure à
la norme nord-américaine
et se situant parmi les
organismes offrant un
milieu de travail de qualité
supérieure (premier centile)
selon les réponses à
l’énoncé « Je
recommanderais EDC
comme employeur » du
Sondage d’opinion auprès
des employés (EOS)

Conserver les employés
compétents et talentueux

Taux de maintien du
personnel

Niveau supérieur au taux de
référence pour le maintien
du personnel (norme établie
par le Conference Board)
pour les institutions
financières (%)

Le taux d’engagement des
employés se situe à 91 %,
une augmentation de 6 %
par rapport aux résultats du
sondage de 2007

Taux de maintien de 92,69 %

Les données du Conference
Board relatives aux institutions
financières proposent un taux
de maintien 90,4 %

Stimuler le rendement
par l’apprentissage

Remanier le modèle
d’évaluation de
l’apprentissage pour
l’harmoniser avec la
stratégie d’apprentissage
et les pratiques exemplaires

Définition et adoption d’un
ou de nouveaux indicateurs

Réalisation de l’examen de
la stratégie à l’égard des
fonctions d’apprentissage et
de perfectionnement

2009 Climat organisationnel / Engagement des employés

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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Objectif Indicateur Cible

Évaluer et réduire
l’empreinte
opérationnelle d’EDC

Collecte de données Mise à jour annuelle
des données liées à
l’empreinte

Les données annuelles sont
présentées dans le rapport

Sensibiliser davantage les
employés aux domaines
clés des activités d’EDC
contribuant à l’empreinte

Évaluation du taux de
participation des employés
aux initiatives
environnementales

Réduction de l’empreinte
opérationnelle

Détermination d’un taux de
participation de base établi en
fonction de la participation
aux événements et aux
demandes de renseignements
transmises à l’Équipe verte

Réduction de l’empreinte
dans des domaines clés
comme l’utilisation et le
recyclage du papier. Hausse
de tous les indicateurs au
terme d’une analyse
comparative de l’indicateur
ETP et des autres indicateurs.
Ce bilan est attribuable à
l’élargissement du mandat
d’EDC en 2009 qui a obligé la
Société à recruter plus de
50 employés. Cette capacité
accrue s’est traduite par une
hausse de la consommation
d’électricité.

Mise en œuvre d’initiatives
de réduction de
l’empreinte opérationnelle

Investissement plus
marqué à l’égard des
pratiques
environnementales
(recyclage, réduction des
déchets, etc.)

Les activités mises de l’avant
pour mobiliser les employés
sont décrites dans le rapport

2009 Empreinte opérationnelle

Résultat

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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RésultatObjectif Indicateur Cible

Élargir l’accès des
étudiants canadiens de
premier cycle au
programme de bourses
d’études

Réduire le nombre des
domaines et des activités
prioritaires du
programme EYE mais
accroître les efforts
investis à cet égard, et
modifier le programme
afin qu’il s’inscrive
davantage dans le
mandat stratégique

Connaissance accrue du
programme de bourses
d’études d’EDC et hausse
annuelle du nombre de
demandes présentées par
les étudiants

350 demandes de
bourses; cible révisée :
300 demandes

Résultat : 221 demandes

Hausse annuelle du
nombre et de l’étendue
des universités
canadiennes représentées

45 universités 51 universités

Nombre d’études de cas
réalisées dans le domaine
du commerce international

5 études de cas Réalisation de deux études
de cas destinés au milieu
universitaire soumises à des
fins d’approbation

Nota – La conception des
études de cas nécessite plus
de temps que prévu.

Nombre de demandes
adressées chaque année
par EDC, les clients ou les
partenaires d’EDC, à la
Chaire EDC en finance
environnementale à l’égard
de la prestation de services
consultatifs, d’orientation
et d’évaluation

Formulation d’un indicateur
de rédaction de base

Nomination du titulaire de
la Chaire EDC en finance
environnementale à
l’Université de Waterloo en
novembre 2009. Consulter les
Indicateurs de performance
pour connaître la nouvelle
cible.

2009 Investissement dans la collectivité – Éducation et emploi jeunesse (EYE)

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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RésultatObjectif Indicateur Cible

Soutenir l’investissement
dans la collectivité, à
l’échelle locale et interna-
tionale, par le bénévolat
des employés

Pourcentage d’employés
ayant demandé un soutien
dans le cadre de la
Politique sur les dons de
bienfaisance des employés

2 % des employés se
prévalent du programme

2,2 % des employés ont
présenté une demande de
soutien

Hausse du taux de
participation des employés
au programme de
bénévolat d’EDC

Détermination d’un
indicateur de déclaration de
base visant l’utilisation des
deux jours de congé pour le
bénévolat par les employés

Établissement des exigences
de base – 4 jours constatés à
titre de congé pour service
communautaire

Affectation d’employés à
titre de volontaires dans
des projets de
développement
d’entreprises sur les
marchés émergents dans le
cadre du partenariat avec
CARE Canada

Affectation d’au moins 3
employés d’EDC à titre de
volontaires, dont employé
au centre administratif de
CARE Canada à Ottawa

Affectation de 3 employés
d’EDC : deux au Pérou
(de mai à août) et un au
centre administratif de CARE
Canada (début de
l’affectation : janvier 2010)

Participation annuelle
des employés à la collecte
de fonds au profit de
Centraide et dons versés à
la Campagne Centraide

Atteinte de la cible annuelle Fonds amassés :
225 495 $
(cible : 200 000 $)

Communication pour préciser
l’utilisation de ce type de
congé et vérification de
l’inscription appropriée des
données

2009 Investissement dans la collectivité – Bénévolat des employés

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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Objectif Indicateur Cible

Accroître la
sensibilisation au Code
de conduite

Séances d’information à
l’intention des membres
de la haute direction et du
Conseil d’administration
portant sur les normes
énoncées dans le Code
et le respect du Code

Taux de participation
de 100 %

Exposé à l’intention
d’équipes choisies sur
les normes énoncées
dans le Code et le
respect du Code

Indicateur servant
uniquement à des fins
de déclaration

Signature annuelle de
l’Engagement – Code de
conduite et Politique sur
l’utilisation d’Internet et
du courriel par tous les
employés et les membres
du Conseil
d’administration

Taux de participation
de 100 %

2010 Éthique commerciale

Objectif Indicateur Cible

Sensibiliser davantage les
clients aux risques de
corruption dans les
transactions commerciales
à l’échelle internationale

Diffusion plus vaste des
outils en ligne de lutte
contre la corruption
auprès des clients d’EDC
par l’entremise des
associations industrielles

Publication d’articles dans
le bulletin en ligne d’au
moins 8 grandes
associations industrielles

2010 Lutte contre la corruption

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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Objectif Indicateur Cible

Renforcer le processus
d’évaluation des droits
de la personne

Formation à l’intention
d’employés ciblés d’EDC
portant sur le processus
d’évaluation des droits de
la personne

Taux de participation
auprès des groupes
ciblés : 75 %

2010 Droits de la personne

Objectif Indicateur Cible

Appuyer les
technologies
environnementales

Assurer un suivi de l’appui
aux entreprises désignées
(dans les domaines des
carburants
de remplacement,
de l’énergie renouvelable
et des chaînes
d’approvisionnement) ainsi
qu’aux transactions liées
aux exportations
environnementales

Nombre d’exportateurs
canadiens bénéficiant
d’un soutien : indicateur
servant à des fins de
déclaration

Faire preuve de davantage
de transparence dans la
divulgation des données
liées aux changements
climatiques dans le cadre
des projets du
portefeuille d’EDC

Rendre publiques les
données des évaluations
des incidences
environnementales (EIE)
visant les projets de
catégorie A dont les
émissions de gaz à effet
de serre (GES) pour la
première année d’activité
dépasseraient les
100 000 MT

Divulgation pour tous les
projets de catégorie A
dont les émissions
dépasseraient les 100 000 MT
de GES des données
issues des EIE

2010 Gestion des changements climatiques

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)

Objectif Indicateur Cible

Améliorer en
permanence les
pratiques d’examen
environnemental

Examiner et réviser la
Politique environnementale
ainsi que mettre à jour la
Directive en matière
d’évaluation
environnementale (ERD)

Présentation de l’ébauche
definitive des documents
au conseil d’administration
à des fins d’approbation

Sensibiliser davantage
les employés aux
engagements d’EDC dans
le domaine
environnemental

Participer à une formation
facultative portant sur les
principes régissant les
engagements et les
processus de la Société
dans le domaine
environnemental

75 % – tous les employés

90 % – groupes
d’employés ciblés ayant
une responsabilité directe
à l’égard des transactions
soumises à un examen
environnemental

2010 Gestion environnementale de la Société

Objectif Indicateur Cible

Informer le public du
soutien aux projets ayant
des incidences
environnementales

Amélioration des processus
régissant la divulgation de
la durée des périodes de
préavis pour les
transactions dans le cadre
de projets de catégorie A

Exigences minimales pour
la correction des données
faisant l’objet d’une
divulgation

2010 Transparence

Objectif Indicateur Cible

Conserver les employés
compétents et
talentueux

Taux de maintien du
personnel

Dépasser le taux de
référence de maintien des
employés fixé par le
Conference Board pour les
institutions financières (%)

Stimuler le rendement
par l’apprentissage

Mise en œuvre de
nouvelles stratégies de
formation et de perfection-
nement ciblant les volets
d’efficacité, d’efficience et
d’harmonisation aux
secteurs d’activité

Stratégies mises en œuvre
ou en cours de déploiement
(comme le système de
gestion de la formation)

2010 Engagement des employés
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Objectif Indicateur Cible

Mesurer et gérer
l’empreinte
opérationnelle d’EDC

Élaboration d’une
stratégie de réduction du
papier utilisé

Établissement de cibles de
réduction du papier utilisé

Les employés connaissent
mieux les initiatives environ-
nementales et y participent
plus activement

Hausse du taux de
participation aux initiatives
environnementales

2010 Empreinte opérationnelle

Objectif Indicateur Cible

Élargir l’accès des
étudiants canadiens de
premier cycle au
programme de bourses
d’études

Connaissance accrue du
programme de bourses
d’études d’EDC et hausse
annuelle du nombre de
demandes présentées par
les étudiants

350 demandes de
bourses; cible révisée :
300 demandes

Réduire le nombre des
domaines et des activités
prioritaires du
programme EYE mais
accroître les efforts
investis à cet égard,
et modifier le
programme afin qu’il
s’inscrive davantage
dans le mandat
stratégique

Nombre d’études de cas
réalisées dans le domaine
du commerce
international

3 études de cas

Hausse annuelle du
nombre et de l’étendue
des universités
canadiennes représentées

59 universités

Optimisation des travaux
de la Chaire EDC en
finance environnemen-
tale de l’Université de
Waterloo

Conception et
présentation d’un atelier
dans le domaine financier
à l’intention des
partenaires d’EDC

2010 Investissement dans la collectivité – Formation en commerce international

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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Objectif Indicateur Cible

Soutenir l’investissement
dans la collectivité, à
l’échelle locale et
internationale, par le
bénévolat des employés

Pourcentage d’employés
ayant demandé un
soutien dans le cadre de
la Politique sur les dons
de bienfaisance des
employés

2 % des employés se sont
prévalus de la Politique

Affectation d’employés à
titre de volontaires dans
des projets de
développement
d’entreprises sur les
marchés émergents dans
le cadre du partenariat
avec CARE Canada

Affectation d’au moins
3 employés à titre de
volontaires, dont un
employé au centre
administratif de CARE
Canada à Ottawa

Taux de participation des
employés au programme
de bénévolat d’EDC

Sensibilisation accrue
auprès des employés afin
qu’ils connaissent mieux
les dispositions du congé
pour service communau-
taire et vérification de
l’inscription appropriée
des données

Affectation d’au moins
3 employés à titre de
volontaires, dont un
employé au centre
administratif de CARE
Canada à Ottawa

Atteinte de la cible
annuelle

2010 Investissement dans la collectivité – Bénévolat des employés

PRINCIPAUX INDICATEURS DE PERFORMANCE (SUITE)
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GRI

Index de la Global Reporting Initiative (GRI)

RSE – Rapport sur la RSE 2009 (mention de la section pertinente, le cas échéant)

RA – Rapport annuel 2009 (mention de la section pertinente, le cas échéant)

www – Site Web d’EDC (mention de la section pertinente, le cas échéant)

DMA – Communication de l’approche de gestion

No Indicateur de la GRI Référence Notes

1.1 Déclaration du chef de la
direction

RSE – Message du président et chef de la
direction

1.2 Description des impacts, risques
et occasions d’importance

RA – Responsabilité sociale des entreprises

Stratégie et analyse

DIVULGATIONS STANDARDS – PROFIL
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No Indicateur de la GRI Référence Notes

2.1 Nom de l’organisation RA

RSE – Profil de la Société

www

2.2 Principaux produits ou
services et marques
correspondantes

RA, RSE – Profil de la Société

www – Nos services

Profil de l’organisation

2.3 Structure opérationnelle RA

www – Gestion et gouvernance –

Équipe de la haute direction

2.4 Lieu où se trouve le siège
social

RA – Représentation d’EDC

RSE – Profil de la Société

www – Fiche d’information de la Société

2.5 Nombre de pays où
l’organisation exerce ses
activités

RA – Représentation d’EDC

RSE – Profil de la Société

www – Fiche d’information de la Société

2.6 Nature du capital RA

RSE – Profil de la Société

www – Au sujet d’EDC –

Renseignements sur la Société

EDC est la propriété

exclusive du gouvernement

du Canada (Société d’État)

2.7 Marchés desservis RA

RSE – Profil de la Société

www – Renseignements sur la Société

2.8 Taille de l’organisation RA

RSE – Profil de la Société

2.9 Changements importants
durant la période en revue

Aucun

2.10 Récompenses reçues au
cours de la période en revue

RSE – Profil de la Société

GRI (SUITE)

DIVULGATIONS STANDARDS – PROFIL
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No Indicateur de la GRI Référence Notes

3.1 Période considérée Rapport sur la RSE – Dans ce rapport

Paramètres du rapport

3.2 Date du dernier rapport
publié

www Rapport annuel; le dernier

rapport a été publié en 2008

et est accessible en ligne

3.3 Cycle considéré RA

RSE

Base annuelle

3.4 Personne à joindre pour toute
question sur le rapport

Rapport sur la RSE – Dans ce rapport

www – Sections sur la RSE et Nous joindre

Mention de la personne à

joindre, du numéro de téléphone

et de l’adresse de courriel

3.5 Processus et détermination du
contenu

Rapport sur la RSE – Dans ce rapport

3.6 Périmètre du rapport Rapport sur la RSE – Dans ce rapport

3.7 Indications de limites du champ
d’application

Aucune

Le rapport couvre toutes les

activités d’EDC à moins

d’indication contraire

3.8 Principes adoptés pour la
communication d’information
concernant la coentreprise, les
filiales, etc.

Aucun changement important

3.9 Méthodes d’évaluation des
données

RSE – Déclaration relative à l’examen

externe, Empreinte opérationnelle

3.10 Explication des conséquences de
toute reformulation d’information

Aucune Aucune reformulation

d’information au cours de la

période considérée

3.11 Changements importants liés à la
période couverte par les rapports
antérieurs

Aucun

3.12 Index du contenu lié à la GRI RSE – Index de la GRI

3.13 Politique et pratique courante
régissant la demande de
validation du présent rapport par
des personnes externes

RSE – Dans ce rapport, Déclaration

relative à l’examen externe

DIVULGATIONS STANDARDS – PROFIL

GRI (SUITE)
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No Indicateur de la GRI Référence Notes

4.1 Structure de gouvernance
de l’organisation

RA – Pratiques en matière de

gouvernance

www – voir mandat et

gouvernance

Gouvernance, engagements et dialogue

Gouvernance

4.2 Précision à l’égard du
statut d’administrateur
du chef de l’organe de
gouvernance supérieure

RA

www – voir mandat et

gouvernance

4.3 Nombre d’administrateurs
indépendants ou qui ne sont
pas membres du conseil
d’administration

RA

www – voir Mandat et

Gouvernance

4.4 Mécanismes de communication
de recommandations et de
directives par les parties
intéressées et les employés au
chef du conseil d’administration

RA

RSE – Mobilisation des parties

intéressées à l’égard de la RSE

4.5 Lien entre la rémunération des
administrateurs, des cadres
supérieurs et des membres de la
haute direction et la performance
de l’organisation

RA – Évaluation et relève des

cadres supérieurs;

Rémunération des

administrateurs

Aucun lien entre la

rémunération des

administrateurs et la

performance de la Société

4.6 Processus mis en place par le
conseil d’administration pour
éviter les conflits d’intérêts

RA – Pratiques en matière de

gouvernance à EDC –

Responsabilités et fonctionnement

RSE – Intégrité de la Société

www – Code de conduite

4.7 Processus de détermination des
qualifications et de l’expertise
des membres du conseil
d’administration pour encadrer
la stratégie de la Société à
l’égard des volets économique,
environnemental et social

RA – Formation et évaluation des

membres du Conseil

DIVULGATIONS STANDARDS – PROFIL

GRI (SUITE)
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No Indicateur de la GRI Référence Notes

4.8 Vision, mission, valeur, code
de bonne conduite et
principes des domaines
économiques, environnemen-
taux et sociaux

RA

RSE – Déclaration d’engagement à

l’égard de la RSE, Performance

environnementale

www – À propos d’EDC – Renseigne-

ments sur la Société; aussi Responsabilité

sociale des entreprises – Éthique com-

merciale – Code d’éthique commerciale

Gouvernance

No Indicateur de la GRI Référence Notes

4.11 Explication sur la position de l’or-
ganisation quant à la démarche
ou au principe de précaution et
sur ses actions en la matière

RA (Gestion des risques)

RSE – Performance environnementale

4.12 Adhésion à des principes ou
initiatives externes se fondant sur
des chartes, des principes
économiques, environnementaux
et sociaux ou d’autres initiatives

RSE – Renforcement des pratiques

d’examen environnemental d’EDC

4.13 Affiliation à des associations RSE – Principaux cadres de référence

Engagements externes

4.9 Procédures suivies par le conseil
d’administration pour superviser
les activités visant à établir et à
gérer la performance
économique, environnementale
et sociale de l’organisation ainsi
que le respect ou la conformité
aux normes, codes de conduite
et principes internationaux

RA – Gestion des risques

4.10 Processus d’évaluation de la
performance du conseil
d’administration, en particulier
sur le plan économique,
environnemental et social

RA – Formation et évaluation

des membres du Conseil

DIVULGATIONS STANDARDS – PROFIL

GRI (SUITE)
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No Indicateur de la GRI Référence Notes

4.14 Liste des groupes de parties
intéressées

RSE – Mobilisation des parties

intéressées

4.15 Base d’identification et
de sélection des parties
intéressées

RSE – Mobilisation des parties

intéressées

4.16 Démarches du dialogue
avec les parties intéressées

RSE – Mobilisation des parties

intéressées

4.17 Questions et préoccupations
des parties intéressée

RSE – Mobilisation des parties

intéressées

Dialogue avec les parties intéressées

GRI (SUITE)

DIVULGATIONS STANDARDS – PROFIL



85 Exportation et développement Canada Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2009 Responsabilité, constance, adaptabilité

Rapport sur la RSE 2009

No Indicateur de la GRI Référence Notes

DMA Communication de
l’approche de gestion

RA

RSE – Performance environnementale

Environnement

EN1 Consommation de matières
en poids et en volume

RSE – Réduction de l’empreinte

opérationnelle d’EDC

EN3 Consommation d’énergie directe
répartie par source d’énergie
primaire

RSE – Réduction de l’empreinte

opérationnelle d’EDC

EN5 Énergie économisée grâce
aux mesures de conservation
et amélioration sur le plan de
l’efficacité énergétique

RSE – Réduction de l’empreinte

opérationnelle d’EDC

Malgré la prise de mesures de

sensibilisation à l’efficacité

énergétique, nous constatons une

augmentation de la consommation

d’énergie. Ce bilan est sans doute

attribuable aux heures

supplémentaires travaillées par les

employés pour que la Société

s’acquitte de son mandat élargi

EN6 Initiatives pour fournir des
produits et des services reposant
sur des sources d’énergie
renouvelables ou à rendement
amélioré, réductions des besoins
énergétiques obtenues à la suite
de ces initiative

RSE – Soutien aux initiatives

commerciales du secteur

environnemental

EN7 Initiatives pour réduire la
consommation d’énergie indirecte
et réductions obtenues

RSE – Réduction de l’empreinte

opérationnelle d’EDC

EN8 Volume d’eau total prélevé,
par source

RSE – Réduction de l’empreinte

opérationnelle d’EDC

L’approvisionnement en eau du siège

social d’EDC est assuré par la Ville

d’Ottawa

EN22 Masse totale de déchets,
par type et par mode de
traitement

RSE – Réduction de l’empreinte

opérationnelle d’EDC

GRI (SUITE)
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DMA Communication de l’approche
de gestion

RSE – Performance au chapitre des

droits de la personne

Droits de la personne

HR1 Pourcentage et nombre total
d’accords d’investissement
d’importance comportant des
clauses relatives aux droits de
la personne ou ayant été
soumis à un contrôle sur ce
point

RSE – Performance au chapitre des

droits de la personne

Performance environnementale

(projets évalués et conclus en vertu de

la Directive en matière d’évaluation

environnementale et les Principes de

l’Équateur, 2009)

Les projets de catégorie A et B

constituent nos investissements

les plus importants. Les projets

de catégorie A et B se déroulant

dans les pays en développement

font l’objet d’une évaluation des

droits de la personne et d’autres

contrôles préalables reposant

sur la méthode d’évaluation des

droits de la personne d’EDC.

Les 12 projets de catégorie A et

B appuyés en 2009 ont tous été

soumis à un examen visant à

en définir les effets au chapitre

des droits de la personne. Une

seule de ces transactions a fait

l’objet d’un contrôle préalable

plus poussé.

GRI (SUITE)

DIVULGATIONS STANDARDS – INDICATEURS DE PERFORMANCE
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DMA Communication de
l’approche de gestion

Emploi, relations sociales et travail décent

LA2 Roulement en nombre de
salariés en pourcentage par
tranche d’âge, sexe et zone
géographique

LA4 Pourcentage de salariés
couverts par une convention
collective

LA11 Programme de développement
des compétences et de
formation tout au long de la vie
destiné à assurer l’employabilité
des salariés et de les aider à
gérer leur fin de carrière

RSE – Progression des compétences

et de la carrière

LA13 Composition des organes de
gouvernance et répartition
des employés

RA – Conseil d’administration

RSE – Données liées à la segmentation

des employés

Les employés d’EDC ne sont pas

couverts par une convention

collective

L’âge des employés est considéré

comme une information

confidentielle.

Référence Notes

RA – Optimiser les ressources de

l’organisation

RSE – Prépondérance de l’engagement

des employés

RSE – Segmentation des employés,

Indicateurs de performance 2009

(Climat organisationnel –

Engagement des employés)

RA – Optimiser les ressources de

l’organisation

GRI (SUITE)
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No Indicateur de la GRI Référence Notes

DMA Communication de
l’approche de gestion

RA – Responsabilité sociale des

entreprises

RSE – Intégrité de la Société, Lutte

contre la corruption

Société

SO1 Programmes et pratiques
d’évaluation et de gestion
des répercussions des
activités sur les collectivités

RSE – Rigueur accrue du processus

d’évaluation des droits de la personne

RSE – Renforcement des pratiques

d’examen environnemental; Impact

de l’examen environnemental d’EDC

SO4 Mesures prises en réponse à
des incidents de corruption

RSE – Intégrité de la Société; Lutte

contre la corruption

SO5 Affichage politique, participation
à la formulation de politiques et
aux activités de lobbying

RSE – Portée du projet de loi C-300

sur les activités internationales des

entreprises canadiennes

No Indicateur de la GRI Référence Notes

DMA Communication de
l’approche de gestion

RA – Respecter les accords

internationaux

Responsabilité à l’égard des produits

PR5 Pratiques relatives à la
satisfaction du client

RA – Se rapprocher des exportateurs et

des investisseurs canadiens; Mesurer le

succès – Indicateurs liés à la clientèle

PR8 Plaintes RSE – Conformité, Demandes en

vertu de la LAI

GRI (SUITE)
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DMA Communication de
l’approche de gestion

RA – Mandat temporaire d’EDC sur le

marché intérieur; Jumeler l’offre

canadienne et la demande étrangère;

Se rapprocher des exportateurs et des

investisseurs canadiens; Faciliter le

commerce d’intégration

RSE – Profil de la Société, Performance

économique

Économie

EC1 Valeur économique directe
créée et distribuée

RA – Faits saillants de 2009

RSE – Contribution d’EDC à

l’économie canadienne en 2009

EC2 Implications financières et
autres risques et occasions pour
les activités de l’organisation liés
aux changements climatiques

RSE – Bilan de la RSE en 2009,

Stratégies et engagements à l’égard

de la RSE, Soutien aux initiatives

commerciales du secteur

environnemental

Le rapport se penche sur la

détermination des risques et des

occasions et la formulation d’une

stratégie

EC3 Étendue de la couverture des
obligations afférentes aux
régimes de retraite à prestations
définies

RA – Avantages sociaux futurs

EC4 Important soutien financier
reçu du gouvernement

RSE – Plan d’action économique du

Canada : le rôle d’EDC

EC9 Importantes répercussions
économiques indirectes

RA – Faits saillants de 2009

RSE – Les exportations, moteur de la

prospérité économique du Canada

GRI (SUITE)
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FS1 Politiques comportant des
éléments environnementaux
et sociaux s’appliquant aux
secteurs d’activité

RSE – Examen de la Politique

environnementale, Performance au

chapitre des droits de la personne

www – Pratiques d’examen

environnemental

FS2 Procédures d’évaluation et de
contrôle préalable des risques
environnementaux et sociaux
dans les secteurs d’activité

RSE – Renforcement des pratiques

d’examen environnemental d’EDC,

Performance au chapitre des droits de

la personne

FS3 Processus de surveillance et de
mise en œuvre du respect des
exigences environnementales
et sociales des clients
intégrées dans les accords ou
les transactions

RSE – Impact de l’examen

environnemental d’EDC

DIVULGATIONS – SECTEUR DES SERVICES FINANCIERS

FS5 Interactions avec des clients
concernant les risques
environnementaux et sociaux et
les occasions dans ce domaine

RSE – Performance environnementale

FS6 Pourcentage des secteurs
d’activité du portefeuille par
région, taille d’entreprise
(micro/PME/grande) et
secteur

RA – Concentration des expositions par

marché géographique

RSE – Vue d’ensemble des transactions

FS8 Valeur monétaire des produits
et services fournis à l’égard de
retombées environnementales
particulières par secteur
d’activités ventilées par objectifs

RSE – Soutien aux initiatives

commerciales du secteur

environnemental

FS10 Pourcentage et nombre
d’entreprises du portefeuille de
l’institution avec lesquelles
l’organisme a interagi au sujet de
questions environnementales ou
sociales

RSE – Performance environnementale Toutes les activités des

entreprises du portefeuille font

l’objet d’un examen pour en

déterminer les incidences

environnementales; l’ampleur

de l’examen dépend de la

probabilité des incidences

environnementales et sociales

Consulter les profils

d’entreprise pour connaître la

nature des interactions entre

EDC et ses clients portant sur

les questions

environnementales

GRI (SUITE)




